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Ce dernier numéro de l’an 2000 de
Tendances sociales canadiennes
vient conclure la revue des boule-
versements qui ont marqué la
société canadienne au cours des
100 dernières années. Les articles
précédents ont porté sur la famille,
la population active et l’immigration;
cette dernière série d’articles brosse
un portrait des améliorations dans
ce que nous pourrions appeler 
globalement le « niveau de vie », à
savoir les revenus et les dépenses,
l’urbanisation, la santé et l’éducation.

Ici encore, ces articles s’appuient
sur de nombreuses sources de don-
nées. Bien sûr, nous nous sommes
basés en grande partie sur les don-
nées chronologiques de Statistique
Canada, lesquelles sont abondantes
et facilement accessibles à tous.
Cependant, au cours d’une longue

période, il est inévitable que des
changements surviennent dans les
concepts, les méthodes de collecte
de données et la population cou-
verte. Malgré les efforts héroïques
entrepris par les rédacteurs aux
prises avec une multitude de sta-
tistiques historiques pour assurer
autant que possible la comparabilité
des données, on ne peut, en pra-
tique, passer sous silence les
nombreux changements sociaux,
juridiques et technologiques qui se
sont produits au fil des décennies.
Les statistiques présentées dans les
articles qui suivent sont donc
fondées sur des concepts et des
populations qui ont subi, à l’occa-
sion, certaines modifications. Bien
que ces changements n’altèrent pas
en profondeur la tendance générale,
il importe néanmoins d’interpréter

avec une certaine prudence les don-
nées présentées.

On peut obtenir une bibliogra-
phie complète des sources
d’information consultées sur le site
Web de Tendances sociales cana-
diennes, à l’adresse suivante :
http://www.statcan.ca/francais/
indepth/11-008/sthome_f.htm.

Note concernant l’article « Revenus 
et dépenses »
Les données sur le revenu sont
habituellement exprimées en dol-
lars réels, ou dollars constants,
pour tenir compte des effets cumu-
latifs de l’inflation. Dans l’article 
« Revenus et dépenses », les valeurs
sont toutefois exprimées en dollars
courants (sauf indication contraire),
et ce, jusqu’aux années 80, période
où il est devenu plus utile de 
convertir les données en dollars
constants en raison des taux d’infla-
tion annuels élevés. On a décidé de
procéder ainsi parce que les dollars
courants reflètent sans doute mieux,
pour les lecteurs d’aujourd’hui, la
dimension psychologique des con-
ditions économiques de l’époque,
qu’on pense au désespoir provoqué
par la Crise de 1929 ou encore à 
l’euphorie associée à la phase d’ex-
pansion économique qui a suivi la
Seconde Guerre mondiale. Aussi, la
prochaine fois que votre grand-père
vous dira qu’un cornet de crème
glacée ne coûtait que 5 ¢ en 1935,
alors qu’il était un jeune garçon, et
non 2 $ comme aujourd’hui, vous
pourrez également lui rappeler que
le revenu personnel disponible 
n’était alors que de 304 $.

— NDLR
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Éducation scolaire
par Warren Clark

Au cours du XXe siècle, le système 
d’éducation du Canada a connu des
changements spectaculaires. Au début
du siècle, le Canada était encore en
grande partie un pays à vocation agri-
cole où l’on n’accordait pas beaucoup
d’importance à l’éducation scolaire.
Seulement un peu plus de la moitié des
jeunes d’âge scolaire allaient à l’école
régulièrement, et plus de 1 personne sur
10 était entièrement analphabète. Dans
les années qui ont suivi, la promotion
de l’éducation par le gouvernement 
a rendu l’enseignement primaire et 
secondaire universellement accessible
partout au pays et a contribué à mettre
en place un réseau élaboré d’universités
et de collèges. En outre, au cours de la
même époque, on a vu s’établir un large
éventail d’écoles de commerce et 
d’écoles professionnelles privées. À la
fin du siècle, les personnes détenant un
grade universitaire étaient plus nom-
breuses que celles ayant un niveau de
scolarité inférieur à une 9e année.

Les avantages de l’éducation scolaire
Au cours des 100 dernières années, le
niveau de scolarité général de la popula-
tion canadienne n’a cessé d’augmenter,
et les avantages de l’éducation scolaire,
tant pour les personnes que pour la
société, sont devenus évidents. Une
population active scolarisée qui est en
mesure d’utiliser des connaissances
pour innover et créer de la richesse est
un élément indispensable d’une
économie vigoureuse et prospère. L’édu-
cation a une grande incidence sur la
possibilité de choisir un type d’emploi
donné; elle accroît les chances de trou-
ver un emploi ainsi que le niveau de vie.
Le Recensement de 1996 montre, par
exemple, que les personnes détenant un
baccalauréat étaient plus susceptibles
d’avoir occupé un emploi à temps plein
durant toute l’année 1995 (51 %) que
les personnes détenant seulement un
diplôme de fin d’études secondaires 

(35 %). De plus, les personnes détenant
un baccalauréat avaient également
gagné davantage (les revenus médians
ayant été respectivement de 43 600 $ et
de 29 700 $).

Le niveau de scolarité fait augmenter
non seulement le revenu, mais aussi la
contribution des gens à leur collectivité.
Les personnes plus scolarisées sont plus
susceptibles d’agir comme bénévoles,
participent davantage à l’éducation de
leurs enfants et à des activités sportives,
et font des dons à des organismes de
bienfaisance. En outre, lorsque les 
parents ont réussi leurs propres études,
ils transmettent celles-ci, ainsi que tout
ce qu’elles comportent, à leurs enfants.

L’enseignement public au Canada 
Les assises de l’enseignement public au
Canada ont été posées au moment de la
création de la Confédération, lorsqu’il a
été convenu que l’éducation allait
relever de la compétence provinciale.
L’organisation et les pratiques relatives à
l’enseignement variaient donc entre les
provinces et les territoires, et continuent
de varier. Peu de temps après la création
de la Confédération, des lois instituant
la scolarité obligatoire ont obligé les 
parents à envoyer leurs enfants à l’école.
Simultanément, on a construit des
écoles à même les fonds publics et insti-
tué le principe de l’enseignement
gratuit pour tous les enfants durant
leurs années de formation.

Cependant, malgré l’existence de
l’enseignement gratuit, de nombreux
enfants, surtout des garçons, n’allaient
pas à l’école. Des absences prolongées
étaient chose courante pour les raisons
suivantes : la saison des semis, la 
période des récoltes, la nécessité d’aider
la famille, la maladie et les conditions
météorologiques défavorables. En 1901,
par exemple, environ 1,1 million d’en-
fants étaient inscrits dans les écoles
primaires et secondaires, mais en
moyenne, seulement 6 enfants sur 10
allaient à l’école tous les jours.

Afin de remédier à cette situation, 
on a déployé des efforts en vue de 

prolonger la scolarité obligatoire et de
faire respecter les lois relatives à la
présence obligatoire à l’école. En 1921,
toutes les provinces, à l’exception du
Québec, disposaient de lois prescrivant
la durée minimale de la scolarité à
temps plein. En Colombie-Britannique,
par exemple, tous les enfants de 7 à 
14 ans étaient tenus d’aller à l’école à
temps plein durant l’année scolaire.

Même si l’enseignement était gratuit
pour les jeunes enfants et que les
enseignants reconnaissaient qu’il était
préférable pour ceux-ci d’aller à l’école
le plus tôt possible, de nombreux
enfants n’entraient pas à l’école avant
l’âge de 7 ou 8 ans. En 1921, seulement
52 % des enfants de 6 ans et 83 % des
enfants de 7 ans allaient à l’école. En
1930, 1 écolier de 1re année sur 3 était
âgé de 8 ans et plus. Cependant, la
présence quotidienne régulière à l’école
avait monté à 86 % du nombre d’en-
fants inscrits. Une présence plus
régulière ainsi que la hausse de l’âge de
fin de scolarité obligatoire avaient pro-
longé de deux ans la période
d’éducation scolaire des enfants, com-
parativement à 1919.

La Grande Crise de 1929 a eu une
incidence importante sur les familles et
les écoles. Le Canada rural, particulière-
ment les Prairies, a durement été
touché. Les subventions provinciales et
les évaluations foncières locales en
appui aux écoles publiques ont chuté de
15 % entre 1930 et 19351. Souvent, les
écoles en milieu rural ne pouvaient
compter que sur l’appui de quelques
douzaines de familles. De plus, étant
donné que les familles vivant à la cam-
pagne disposaient généralement de
revenus plus faibles et avaient plus d’en-
fants que les familles vivant en milieu
urbain, elles éprouvaient plus de diffi-
cultés à garder leurs enfants à l’école et
à soutenir le fonctionnement des éta-
blissements d’enseignement. Tant avant

1. M.C. Urquhart et K.A.H. Buckley, Histor-
ical Statistics of Canada, 1965, p. 599.



qu’après la Grande Crise de 1929, les
enfants des campagnes étaient moins
susceptibles de poursuivre des études
au-delà de la scolarité obligatoire que les
enfants des villes.

Le nombre d’inscriptions explose à
la suite du baby-boom
À partir de la fin des années 40, 
l’explosion démographique de l’après-
guerre a donné lieu à une augmentation
fulgurante du nombre d’inscriptions
dans les écoles primaires et secondaires.
En 1970, cette hausse a atteint un 

sommet de 5,9 millions d’inscriptions.
Cette croissance spectaculaire a entraîné
des classes de grande taille, un manque 
d’espace dans les écoles et une pénurie
d’enseignants. Les membres des conseils
scolaires, qui s’étaient habitués à voir de
faibles variations du nombre d’élèves
inscrits durant les années 30 et 40, 
n’étaient pas en mesure de construire
assez rapidement de nouvelles écoles au
cours des années 50 et 60. Entre 1950 et
1970, le nombre d’inscriptions a aug-
menté de 134 %, alors que les dépenses
consacrées à l’enseignement primaire et

secondaire se sont accrues de plus de
700 %, en tenant compte de l’inflation.

Après le sommet atteint en 1970, le
nombre d’inscriptions devait chuter,
pour atteindre 4,9 millions en 1985
lorsque les baby-boomers ont poursuivi
leurs études dans des collèges et des uni-
versités et que la cohorte beaucoup plus
petite issue de l’effondrement de la
natalité (composée des enfants nés
entre 1967 et 1979) est arrivée dans les
écoles primaires et secondaires. Bien
que le nombre d’élèves ait diminué, les
adolescents allaient maintenant plus
longtemps à l’école; ainsi, la proportion
de finissants, qui était de 53 % en 1971,
avait monté à 70 % en 1986, puis à 
75 % au milieu des années 902. En 1995,
le nombre d’inscriptions avait rebondi à
5,4 millions.

En 1998, même si le taux d’obten-
tion de diplôme dans les écoles
secondaires au Canada (72 %) était
comparable à celui des États-Unis 
(74 %), il était bien encore inférieur aux
taux enregistrés dans d’autres pays
industrialisés comme la France (87 %) et
le Japon (96 %)3. À la fin des années 80
et au début des années 90, on s’est
penché sur le nombre de décrocheurs.
En 1991, près de 1 personne de 20 ans
sur 5 (18 %) avait quitté l’école sans ter-
miner le programme d’études; en 1995,
on comptait encore une proportion de
15 % d’élèves qui n’avaient pas terminé
leurs études secondaires. D’après le
Recensement de 1996, environ 290 000
jeunes adultes de 20 à 24 ans (15 %) 
n’étaient pas aux études et n’avaient pas
terminé leurs études secondaires.

Au début des années 50, plus de la
moitié des personnes de 15 ans et plus
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2. Finissants de l’école secondaire comme
pourcentage de la population d’élèves
de 18 ans en dehors du Québec et de la
population d’élèves de 17 ans à l’in-
térieur du Québec.

3. Organisation de coopération et de
développement économiques, Regards
sur l’éducation — Les indicateurs de
l’OCDE, édition 2000, 2000, p. 147.
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Sources : Statistique Canada, produits nos 81-568, 81-229 et 81-003 au catalogue et totalisations spéciales.
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L’arrivée des baby-boomers a entraîné une hausse sensible
des inscriptions dans les écoles primaires et secondaires TSCTSC

15 ans 20 à 24 ans19 ans18 ans17 ans16 ans

20

40

60

80

100

1996

1981

1961

1941

1911
% de la population fréquentant l’école
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Âge

Les Canadiens d’aujourd’hui terminent leurs études à un âge
plus avancé, car ils fréquentent l’école plus longtempsTSCTSC
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avaient un niveau de scolarité inférieur
à une 9e année. À l’époque, le fait de
quitter l’école prématurément ne nui-
sait pas outre mesure, étant donné qu’il
était facile de trouver un emploi dans le
secteur primaire et dans le secteur
manufacturier. Toutefois, de nos jours,
de tels emplois sont moins faciles à
trouver, et on exige de plus en plus un
diplôme de fin d’études secondaires 
(et souvent d’études postsecondaires)
comme condition minimale d’em-

bauche. C’est la raison pour laquelle de
nombreuses compétences nécessaires
pour aller sur le marché du travail au
XXIe siècle pourraient faire défaut aux
jeunes gens qui ont abandonné leurs
études au cours des années 90.

Enseignement postsecondaire
Quelques-uns des principaux progrès
réalisés dans le domaine de l’éducation
au Canada au cours du XXe siècle ont
trait à l’enseignement postsecondaire.

En 1901, environ seulement 6 800
étudiants étaient inscrits dans les 18 éta-
blissements conférant des grades
universitaires que comptait le Canada à
l’époque. Les premières femmes ont été
inscrites dans les universités cana-
diennes dans les années 1880, et la
proportion d’étudiantes avait atteint
environ 12 % à l’aube du XXe siècle; la
majeure partie de ces femmes étaient
inscrites dans des programmes d’arts 
et de sciences. En 1920, le nombre 

Au début du XXe siècle, l’analphabétisme était assez répandu. En
1901, 14 % des personnes de 5 ans et plus étaient entièrement 
analphabètes; en 1921, la proportion de la population ne sachant
ni lire ni écrire était de 9 % (ou 5 % des personnes de 10 ans et
plus). Cette situation était attribuable en partie à la politique en
matière d’immigration que le Canada avait adoptée à la fin du XIXe

siècle et au début du XXe siècle, époque durant laquelle le pays
accueillait de nombreux immigrants qui ne parlaient ni le français
ni l’anglais. Pour cette raison, seulement 4 % des personnes de 10
ans et plus nées au Canada ou en Grande-Bretagne étaient illet-
trées, alors que le taux d’analphabétisme chez les immigrants était
de 12 %.

Puisque l’élaboration du système d’éducation a été nécessaire
après la Seconde Guerre mondiale pour répondre au baby-boom,
les experts du domaine se sont inquiétés de plus en plus de la fai-
blesse du niveau de scolarité de nombreux Canadiens face à la
nature complexe de la société industrielle. À l’époque, on consi-
dérait une scolarité de 5e année comme seuil d’alphabétisme de
base pour les adultes, alors qu’on parlait d’analphabétisme fonc-
tionnel dans le cas d’un niveau de scolarité inférieur à une 9e année
au sein de pays industrialisés comme le Canada1. En 1971, 6 % des
adultes qui ne poursuivaient pas des études avaient un niveau de
scolarité inférieur à une 5e année, et 24 % d’entre eux avaient
atteint un niveau de scolarité se situant entre la 5e et la 8e année.

En 1994, la première Enquête internationale sur l’alphabétisme
des adultes (EIAA) a mesuré les capacités de lecture au sein de la
population canadienne de 16 à 65 ans. Dans le cadre de cette
enquête, on a utilisé des exercices détaillés pour évaluer les capa-
cités en matière de compréhension et d’utilisation d’informations
imprimées dans des activités quotidiennes, tant à la maison qu’au
travail et au sein de la collectivité. Cette enquête comportait cinq
niveaux généraux de capacités de lecture, le niveau 1 étant le plus
faible et le niveau 5, le plus élevé. Près de 3 Canadiens sur 5 (plus
de 10,5 millions de personnes) possédaient des capacités suff-
isantes pour la compréhension de textes suivis et de textes

schématiques, ainsi que pour le calcul, dans des situations de tous
les jours comportant l’utilisation de documents imprimés (niveau 3
ou niveau supérieur). De plus, 1 Canadien sur 4 (plus de 4,6 mil-
lions de personnes) avait des capacités de lecture de niveau 2;
même si ces personnes estimaient posséder de bonnes ou d’ex-
cellentes capacités de lecture, les scores qu’elles avaient obtenus
lors des tests étaient faibles. Pour environ 1 Canadien sur 6 (plus
de 3,1 millions de personnes), le traitement de documents
imprimés comportait de grandes difficultés (niveau 1).

De faibles capacités de lecture représentent un sérieux pro-
blème tant au point de vue personnel que social. Les capacités de
lecture sont essentielles au bien-être des personnes et elles sont
liées à la sécurité économique. En 1994, les adultes d’âge actif
ayant de faibles capacités de lecture (niveau 1) étaient moins sus-
ceptibles (59 %) d’avoir occupé un emploi au cours de l’année en
question que les adultes ayant des capacités de lecture plus
élevées (niveau 4 ou 5) (89 %)2, et ceux qui avaient occupé un
emploi avaient travaillé moins de semaines que les adultes
classés au niveau 4 ou 5. Les adultes classés au niveau 1 étaient
également plus susceptibles de vivre au sein d’un ménage à faible
revenu et disposaient d’un revenu personnel correspondant à
environ deux tiers de celui des adultes classés au niveau 4 ou 5.

• Pour obtenir plus de renseignements, voir V. Shalla et G. Schellenberg,

La valeur des mots : alphabétisme et sécurité économique au Canada,

produit no 89F0100XIF au catalogue de Statistique Canada, 1998; Orga-

nisation de coopération et de développement économiques, Littératie,

économie et société : Résultats de la première Enquête internationale

sur l’alphabétisme des adultes, produit no 89-545-XPF au catalogue de

Statistique Canada, 1995.

1. Conseil des ministres de l’Éducation, L’analphabétisme chez les
adultes au Canada : définition et traitement de la question,
1988, p. 5.

2. Les niveaux 4 et 5 sont réunis afin d’assurer la fiabilité 
des données.

L’évolution de l’alphabétisme : une 9e année ne suffit plus



d’inscriptions à temps plein avait
presque quadruplé et s’établissait à 
23 200, dont 17 % de femmes. À cette
époque, les universités canadiennes
étaient financées principalement par les
droits de scolarité et des dons provenant
de particuliers4.

Les subventions versées par le gou-
vernement aux universités ont diminué
durant les années qui ont suivi la
Grande Crise de 1929, et les salaires du
personnel de ces établissements ont été
réduits durant cette même période. En

l’absence d’emplois susceptibles de les
attirer, les jeunes gens qui étaient en
mesure de payer des études universi-
taires ont tiré avantage de la situation.
Le nombre d’inscriptions a augmenté
lentement mais de manière constante.
Entre 1920 et 1940, il avait augmenté de
57 %, et en 1940, la proportion d’étu-
diantes avait atteint 23 %. Alors que la
population étudiante dans les domaines
des arts et des sciences avait presque
doublé, les inscriptions dans le domaine
des métiers n’ont progressé que de

façon modeste. Les hausses les plus
importantes en ce qui a trait aux
inscriptions ont été enregistrées dans les
domaines à prédominance féminine,
comme ceux de l’enseignement, de 
l’économie domestique, des soins 
infirmiers, du travail social, de la biblio-
théconomie, de la physiothérapie et de
l’ergothérapie5.

Au cours de la Seconde Guerre mon-
diale, il y a eu beaucoup d’activités dans
le domaine de l’enseignement post-
secondaire, dont la formation tech-
nique de plus de 700 000 militaires. En
août 1942, le Parlement a adopté la Loi
sur la coordination de la formation profes-
sionnelle, qui autorisait la formation liée
à l’effort de guerre du Canada, y com-
pris la formation de gens de métier au
sein des forces armées et de travailleurs
dans l’industrie. Cette loi prévoyait
également la formation des militaires
réformés et la formation souhaitable au
cours de l’après-guerre. Après la guerre,
la Loi sur la réadaptation des anciens 
combattants offrait le paiement de droits
de scolarité et d’autres frais à chaque
ancien combattant qui allait entrepren-
dre des cours universitaires ou des cours
de préparation aux études universitaires
dans les 15 mois suivant son départ de
l’armée. En 1947-1948, plus de 32 000
ex-militaires ont bénéficié de l’aide 
du gouvernement pour étudier 
à l’université.

C’est également à cette époque 
que le gouvernement a adopté une 
nouvelle approche en ce qui a trait 
à la reconnaissance de l’importance
socioéconomique de l’enseignement
postsecondaire. En 1951, la Commis-
sion Massey a recommandé un
élargissement important de la respon-
sabilité du gouvernement en matière
d’enseignement postsecondaire. Cette
commission avait recommandé notam-
ment que le gouvernement fédéral
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4. R.S. Harris, A History of Higher Educa-
tion in Canada 1663-1960, 1976, p. 210.

5. Ibid., p. 351.

En 1964, afin de répondre à des préoccupations concernant l’accès aux études post-
secondaires, le gouvernement fédéral a créé le Programme canadien de prêts aux
étudiants pour aider financièrement les étudiants admissibles d’après une évaluation
de leurs besoins. Ce programme garantissait les prêts accordés aux étudiants et
assurait le paiement des intérêts sur ces prêts pour la durée des études et six mois
après l’obtention du diplôme. Les gouvernements provinciaux ont également mis en
place leurs propres programmes d’aide financière.

Dans les années 90, les gouvernements ont réduit de manière importante l’aide
financière accordée aux étudiants de l’enseignement postsecondaire. Cette mesure,
ainsi qu’une hausse des limites relatives aux prêts, a fait en sorte que les étudiants
allaient recevoir des prêts plus importants, mais moins d’aide financière. Simultané-
ment, le taux d’épargne des particuliers avait chuté et le financement des universités
par les gouvernements avait diminué vers le milieu des années 90. En termes réels,
le revenu familial n’a pratiquement pas varié, alors que les frais de scolarité ont plus
que doublé. En 1999-2000, les frais de scolarité pour un programme d’études moyen
en arts se situaient à 3 379 $, alors qu’ils étaient de 1 595 $ en 1988-1989 (en dollars
de 1999). En raison de ces changements, on a assisté, dans les années 90, à une aug-
mentation spectaculaire de l’endettement des étudiants.

En février 1998, le gouvernement du Canada a annoncé la mise en œuvre d’un cer-
tain nombre de mesures visant à répondre aux inquiétudes concernant l’endettement
croissant des étudiants, dont des crédits d’impôt pour les intérêts payés sur des prêts
étudiants, des subventions pour les étudiants ayant des personnes à charge, l’élar-
gissement des crédits d’impôt pour études aux étudiants à temps partiel, la
prolongation de la période d’exemption d’intérêts jusqu’à 30 mois après l’obtention
du diplôme et la possibilité de réduire la dette des étudiants emprunteurs aux prises
avec les difficultés financières les plus graves. Cependant, le gouvernement a égale-
ment introduit une législation visant à empêcher les emprunteurs de se soustraire au
remboursement de prêts étudiants en déclarant faillite, et ce, pour une période de 
10 ans à compter de la fin de leurs études.

• Pour obtenir plus de renseignements, voir W. Clark, « Le remboursement des prêts étudiants »,

Tendances sociales canadiennes, hiver 1998, Développement des ressources humaines Canada,

Le Programme canadien de prêts aux étudiants, 1999-2000 — Étudiants à temps plein et à temps

partiel : guide d’information, Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, 1998.

Aide aux étudiants



accorde aux universités des subventions
directes et non assujetties à des restric-
tions. Le Parlement a adopté cette
recommandation pour l’année scolaire
1951-19526.

Grâce à ces nouvelles assises finan-
cières et à des subventions des
gouvernements provinciaux qui allaient
en augmentant, les universités et les 
collèges ont été en mesure d’accepter de
plus en plus d’inscriptions tout au long
des années 50, 60 et 70. La demande en
matière d’enseignement postsecondaire
était élevée, en raison de la croissance
de la demande de travailleurs qualifiés
et parce que les enfants du baby-boom
arrivaient à la fin de l’adolescence. 
Au milieu des années 70, cette forte
croissance des inscriptions dans les uni-
versités a marqué un temps d’arrêt,
mais le nombre d’inscriptions a recom-
mencé à croître à la fin de la décennie.
Durant les années 80, les inscriptions à
temps plein dans les universités ont
augmenté de 35 % pour culminer en
1994, et se sont ensuite maintenues
autour de ce niveau. Cette stabilité est
attribuable à plusieurs facteurs : la 
stabilisation de la taille de la popula-
tion de jeunes adultes; la faiblesse de
la reprise économique; des messages
contradictoires provenant du marché
du travail (la majeure partie des nou-
veaux emplois nécessitaient un
enseignement postsecondaire, mais la
récession du début des années 90 a
montré que les diplômés universi-
taires n’étaient pas à l’abri du
chômage); la stabilité de la taille et 
du revenu des familles; la chute
observée dans le taux d’épargne des
particuliers7.

Durant les années 90, il y a plus 
de femmes que d’hommes dans 
les universités canadiennes
En 1960, environ un quart des étu-
diants inscrits dans les universités
étaient des femmes, une situation qui
différait peu de celle qui existait au
début des années 30. Cependant, les
choses ont commencé à changer au

début des années 60, au moment où
les programmes de formation à 
prédominance féminine ont été trans-
férés des écoles normales (ne
conférant pas des grades universi-
taires) à des universités. En outre, à
compter des années 70, de plus en
plus de femmes s’inscrivaient dans
des champs d’études à prédominance
masculine, comme le droit, le génie et
la médecine. Dans les années 80 et 90,
la formation des infirmières a égale-
ment été transférée aux universités.

En 1989, on comptait plus de
femmes que d’hommes parmi les 
étudiants inscrits à temps plein dans
les universités canadiennes, et la 
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6. E. Sheffield, D.D. Campbell, J. Homes,
B.B. Kymlicka et J.H. Whitelaw, 
Systems of Higher Education: Canada,
1978, p. 8 et 9.

7. Association des universités et collèges
du Canada, Orientations — Portrait de
l’université au Canada, 1999, p. 51.
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proportion de femmes n’a cessé d’aug-
menter jusqu’à la fin des années 90.
Toutefois, les femmes sont encore
sous-représentées dans les domaines
du génie, des mathématiques et des
sciences; en 1997, par exemple, 20 %
des baccalauréats en génie ont été
conférés à des femmes; en 1950, la
proportion de bachelières était
inférieure à 1 %. En revanche, la pro-
portion de femmes a progressé de
manière importante en droit et en
médecine, domaines dans lesquels
elles représentent maintenant environ
la moitié des bacheliers; en 1950,
seulement 4 % des grades en droit et 
5 % des grades en médecine étaient
conférés à des femmes.

Résumé
Dans la période de l’après-guerre, le
nombre d’inscriptions dans les écoles
primaires du Canada a augmenté plus
rapidement que dans tout autre 
pays industrialisé. De plus grandes
attentes, la conviction générale que
l’éducation scolaire était le moteur de
la mobilité ascendante et une aisance
économique en progression ont
encouragé les élèves à poursuivre
leurs études plus longtemps. Les 
gouvernements ont augmenté les
dépenses consacrées à l’éducation
pour atteindre 8 % du PIB (sommet
atteint en 1992). En 1997, le Canada
comptait parmi les chefs de file mon-
diaux en matière d’éducation, la
proportion du PIB consacrée à l’édu-
cation se situant alors au deuxième
rang (derrière les États-Unis) parmi les
pays du G78.

Warren Clark est analyste principal 
à la Division de la statistique sociale,
du logement et des familles de 
Statistique Canada.

Revenus et dépenses
par Cara Williams

Au début du XXe siècle, les Canadiens
travaillaient très dur pour assurer leur
subsistance et celle de leur famille. 
À cette époque, le Canada était 
principalement un pays à vocation
agricole, et la plupart des travailleurs
étaient des agriculteurs ou travail-
laient pour le gîte et le couvert. En
1901, le revenu moyen des personnes
qui gagnaient et déclaraient un salaire
régulier était de 308 $ par année1. En
1997, le revenu moyen déclaré s’éta-
blissait à 27 660 $ par année. Il ne fait
pas de doute qu’en ce qui a trait au
niveau de vie global, les Canadiens
sont dans une situation matérielle
plus avantageuse à l’heure actuelle
qu’au début du siècle.

Cependant, beaucoup de gens
croient que leur niveau de vie a baissé
parce que les revenus n’augmentent pas
aussi rapidement que dans les années
50 et 60. En outre, les banques alimen-
taires et les soupes populaires, qu’on
associait autrefois à la Crise de 1929,
sont réapparues dans les villes cana-
diennes au début des années 80 et elles
continuent de jouer un rôle important
dans la subsistance d’un grand nombre
de personnes2. Les revenus familiaux
ont chuté considérablement au cours
de la récession de 1981-1982 et ils ne se
sont pas redressés avant la fin de la
décennie. Par la suite, la récession du
début des années 90 et la faible reprise
économique qui a suivi ont arrêté à
nouveau la progression du revenu
familial. Dans le présent article, nous
décrivons brièvement l’évolution du
revenu moyen et des dépenses des con-
sommateurs au cours des 100 dernières
années tout en identifiant certains 
des facteurs qui ont contribué à 
leur progression.

L’économie fondée sur le blé et la
Première Guerre mondiale 
Au début du XXe siècle, le secteur agri-
cole était le principal moteur de

l’économie canadienne. Une période de
croissance économique, d’une durée de
15 ans, alimentée par une demande de
blé extérieure qui allait en augmentant,
avait nécessité la construction d’infra-
structures massives au Canada afin de
répondre à cette demande. Au cours de
cette période, on avait augmenté 
la superficie des terres arables, fabriqué
du matériel agricole et construit le
chemin de fer transcontinental. 
L’arrivée d’immigrants a nécessité
également la construction de maisons
pour les familles et de silos pour 
l’entreposage du blé; ces travaux ont
contribué notamment à développer
l’industrie du bois de sciage en
Colombie-Britannique. Entre 1901 et
1911, le nombre de logements a aug-
menté de près de 40 % au Canada3.

En 1913, les prix du blé ont chuté
sur le marché international, le produit
intérieur brut (PIB) a reculé et la phase
d’expansion économique du blé des
Prairies a pris fin. Toutefois, avec 
l’éclatement de la Première Guerre
mondiale en 1914, la production 
en temps de guerre a fait croître 
l’économie canadienne et a ouvert la
voie à l’industrialisation. Entre 1914 et
1917, le PIB par habitant a augmenté,
mais un taux d’inflation élevé a effacé
tout pouvoir d’achat que les tra-
vailleurs pouvaient avoir acquis.
L’introduction de nouveaux impôts
destinés à financer l’effort de guerre du
gouvernement a également contribué à
réduire les revenus des travailleurs.

1. Les notions de gains et de revenu 
ont beaucoup changé au cours des 
100 dernières années. Nous avons utilisé
les données sur les salaires de 1901 et
1997 pour faire ressortir l’écart relatif entre
les gains; toutefois, ces données pour-
raient ne pas être tout à fait comparables.

2. Voir J. Oderkirk, « Les banques 
alimentaires », Tendances sociales
canadiennes, printemps 1992.

3. Pour une description plus détaillée des
conjonctures économiques du XXe siè-
cle, voir S. Crompton et M. Vickers, « La
population active : 100 ans d’histoire »,
Tendances sociales canadiennes,
été 2000.

8. Organisation de coopération et de
développement économiques, op. cit.,
p. 57.
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C’est en 1916 qu’on a prélevé pour la
première fois un impôt sur les béné-
fices commerciaux et industriels (avec
effet rétroactif jusqu’en 1914), et un an
plus tard, on a introduit l’impôt sur le
revenu des particuliers.

Les années 20
Les années 20 ont commencé par une
récession. À cette époque, le taux 
de chômage estimatif avait grimpé à 
14 %. Le salaire annuel moyen des tra-
vailleurs (en dollars courants) était
estimé à 960 $ au moment du Recense-
ment de 1921. En 1924, l’économie
progressait à nouveau et, entre 1926 et
1928, le revenu personnel disponible
(le revenu après déduction des impôts)
a augmenté de plus de 9 %, passant de
422 $ à 460 $ par personne. Après avoir
beaucoup discuté de l’introduction
d’une pension de retraite pour les per-
sonnes âgées, on a promulgué la Loi des
pensions de vieillesse en 1927. Cette loi a
été la première assise du filet national
de sécurité sociale et était destinée à
subvenir aux besoins des personnes
âgées de 70 ans et plus.

La croissance du revenu personnel a
favorisé la construction de nouveaux
logements; simultanément, les prix des
biens de consommation ont diminué.

Ainsi, des biens qui auparavant 
n’étaient accessibles qu’aux gens for-
tunés, comme les automobiles, étaient
maintenant fabriqués en série et deve-
naient plus abordables pour un grand
nombre de personnes. La popularité de
l’automobile a favorisé la croissance
dans le secteur des services. Ainsi, afin
de servir cette nouvelle clientèle 
d’automobilistes, des restaurants et 
des stations-service ont vu le jour le
long des autoroutes nouvellement 
construites. D’autres secteurs de ser-
vices, dont ceux des services bancaires
et d’assurance, ont également pro-
gressé, et le commerce de détail s’est
développé rapidement.

Cependant, si la baisse des prix était
un bienfait pour ceux qui avaient de
l’argent pour se procurer des biens et des
services, d’autres secteurs de l’économie
éprouvaient de façon claire des diffi-
cultés en raison de cette diminution des
prix. C’était le cas notamment des
secteurs des pêches et de l’agriculture
dans les Maritimes. Laissant présager ce
qui allait se produire dans l’ensemble de
l’Amérique du Nord en 1930, la baisse
des prix de leurs produits a empêché les
agriculteurs et les pêcheurs de participer
pleinement à l’économie de consom-
mation naissante.

Nombreux étaient ceux qui espé-
raient que la prospérité économique des
années 20 se poursuive, mais la
dernière année de la décennie a
apporté un changement spectaculaire.
La baisse des prix des marchandises, le
krach boursier, un recul de 1 % du
revenu personnel disponible et un
taux d’épargne négatif ont mis un
frein à la progression de l’économie
de consommation émergeante.

Les années 30
Le krach boursier de 1929 a fait dérailler
l’économie canadienne. Bien que la
crise économique ait été à l’origine de
grandes difficultés, elle n’a pas affecté
tout le monde de la même façon. La 
« classe ouvrière », les agriculteurs des
Prairies ainsi que les pêcheurs et les
mineurs des Maritimes ont porté le
poids de la perte d’emplois et de revenu.
En 1930, le salaire annuel moyen a
chuté de près de 11 % par rapport à la
décennie précédente (passant de 959 $
à 854 $). En tentant de protéger les
jeunes industries manufacturières 
contre la concurrence étrangère, le gou-
vernement a augmenté les tarifs
douaniers relatifs aux importations.
Même si cette politique a permis de pro-
téger de nombreux emplois dans le
secteur manufacturier, elle a aggravé 
la situation pour les secteurs qui
dépendaient des exportations, comme
ceux des pêches et de l’agriculture.

Le revenu disponible par habitant a
chuté de 44 % entre 1928 et 1933. Au
cours de chacune des années com-
prises entre 1929 et 1936, le taux
d’épargne des particuliers a été
négatif, car les citoyens qui avaient
accumulé des économies ont été
obligés de les utiliser pour survivre.
Beaucoup de gens n’avaient pas d’éco-
nomies et, afin de les nourrir, on a
ouvert des soupes populaires aux qua-
tre coins du pays. Les dépenses des
consommateurs ont chuté de 27 %
entre 1930 et 1934, ce qui a entraîné
la fermeture d’entreprises qui fournis-
saient des biens de consommation et
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1. Le revenu personnel disponible par habitant correspond au revenu après impôt divisé par l’ensemble 
de la population.

Source : Statistique Canada, CANSIM matrice 6967.
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Bien que le revenu personnel disponible par habitant1
continue d’augmenter, il demeure relativement inchangé
depuis 1991 lorsqu’exprimé en dollars constantsTSCTSC
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des services, aggravant encore plus 
le chômage.

À compter de 1934, l’économie a
amorcé une lente reprise. Le chômage a
reculé; le revenu disponible et les
dépenses des consommateurs ont
recommencé à progresser, mais ce n’est
qu’au début des années 40 qu’ils ont
atteint à nouveau les niveaux enre-
gistrés avant la Crise. En 1940, on a
introduit l’assurance-emploi au Cana-
da afin d’assurer une sécurité de
revenu à certains travailleurs. Ce pro-
gramme, auquel cotisaient aussi bien
les employeurs que les travailleurs,
représentait une autre assise du filet
de sécurité sociale.

La Seconde Guerre mondiale et la
phase d’expansion économique de
l’après-guerre
La Seconde Guerre mondiale a eu une
incidence marquée sur l’économie du
Canada. Cette guerre a nécessité la pro-
duction de produits agricoles et de
biens manufacturés. La phase d’expan-
sion économique créée par ce désastre
humanitaire mondial a marqué le
début d’une période de croissance qui
allait durer 20 ans et qui n’a pas été
égalée ces dernières années.

En 1943, le revenu personnel
disponible était de 117 % supérieur à ce
qu’il avait été 10 ans auparavant; il
s’établissait à 624 $ par personne. Avec
la fin de la guerre, le revenu personnel a
ralenti sa progression, mais a continué
d’augmenter, passant de 692 $ en 1945
à 801 $ en 1947. Pour essayer de 
contrer toute instabilité économique
d’après-guerre, le gouvernement fédéral
a amélioré le filet de sécurité sociale en
introduisant les allocations familiales.
Ainsi, en 1945, les mères d’enfants âgés
de moins de 16 ans ont commencé à
recevoir une allocation mensuelle de 
5 $ à 8 $ par enfant.

Dans les années 50, l’économie tour-
nait à plein régime. Entre 1951 et 1960,
l’inflation et le chômage étaient bas, et
le revenu personnel disponible a aug-
menté de 35 % en dollars courants. La

prospérité économique et la croissance
démographique rapide ont favorisé un
style de vie beaucoup plus aisé pour la
majorité de la population canadienne.

Durant cette période, on a créé toute
une série de nouveaux programmes
sociaux. Au milieu des années 60, on a
créé le Régime de pensions du Canada
(RPC) et le Régime de rentes du Québec
(RRQ) ainsi que le Supplément de
revenu garanti (SRG) afin d’aider
davantage les retraités de 65 ans et plus.
On a introduit également le régime 
universel de soins de santé et on a
développé le Régime d’assistance
publique du Canada afin de systéma-
tiser l’aide sociale et d’établir des lignes
directrices nationales pour les pro-
grammes sociaux.

La présence d’un plus grand nombre
d’appareils électroménagers mène-
t-elle à des attentes plus élevées?
La nouvelle aisance économique a
ouvert la voie à la consommation de
masse annoncée par le marketing et la
publicité. Les attentes des Canadiens en
ce qui a trait aux « nécessités de la vie »
ont augmenté de manière importante
au cours de l’après-guerre. Après la 
Seconde Guerre mondiale, les gens
souhaitaient avoir une maison et assu-
rer un meilleur niveau de vie à leur
famille. Le développement des ban-
lieues a fait de la possession d’une
voiture une nécessité.

On a équipé les maisons de toutes
sortes d’appareils électroménagers des-
tinés à économiser temps et efforts :
machines à laver, aspirateurs, sécheuses,
batteurs, lave-vaisselle, mélangeurs et,
plus tard, fours à micro-ondes. On a
créé de nouveaux produits à un rythme
effréné; ces articles contribuaient à la
nouvelle aisance des ménages et la reflé-
taient aussi. Ainsi, en 1972, moins 
de 10 % des ménages possédaient un
lave-vaisselle, alors qu’en 1997, près de
la moitié des foyers en étaient dotés.
Les fours à micro-ondes ont été adop-
tés encore plus rapidement : en 1979,
on en trouvait dans seulement 5 % des

ménages, mais en 1998, cette propor-
tion avait grimpé à plus de 88 %. À
l’inverse, la nécessité de posséder 
certains appareils électroménagers a
diminué au fil des ans. C’est le cas
notamment de la machine à coudre. En
1973, 68 % de tous les ménages en pos-
sédaient une, alors que cette proportion
n’était plus que de 55 % en 1990.

La croissance de l’économie de con-
sommation se reflète dans la façon de
dépenser propre à cette époque. Entre
1961 et 1970, les dépenses réelles cor-
rigées en fonction de l’inflation qui
sont consacrées par chaque habitant à
l’achat de biens durables (comme des
voitures, des machines à laver et des
sécheuses, des téléviseurs et des
meubles) ont augmenté de 70 %, pas-
sant de 386 $ à 650 $ par personne.

L’économie en mutation
Jusqu’en 1972, l’économie avait pro-
gressé à un rythme accéléré, le nombre
de femmes arrivant sur le marché du
travail allait en augmentant (plus d’un
million de femmes ont joint la popula-
tion active entre 1960 et 1970) et la
population canadienne connaissait une
prospérité presque sans précédent.
Beaucoup de gens étaient d’avis que 
la croissance économique de l’après-
guerre allait continuer jusqu’au 
XXIe siècle, mais au milieu des années
70, il était devenu évident que cela 
n’allait pas être le cas. En 1972, le taux
d’inflation a commencé à augmenter et
les taux d’intérêt ont suivi cette ten-
dance ascendante. En 1977, le taux de
chômage dépassait la marque de 8 %.

En août 1981, le taux d’escompte
de la banque centrale atteignait un
sommet, à un peu plus de 21 % et, 
en 1982, le taux de chômage 
avait dépassé 11 %. L’effervescence
économique de l’après-guerre cédait la
place au plus important ralentisse-
ment qu’avait connu l’économie
depuis la Grande Crise de 1929. Les
banques alimentaires et les soupes
populaires ont réapparu partout au
pays afin de venir en aide aux plus
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Au début des années 80, l’économie du Canada a fait face à une
grave récession. Tout au long de la décennie qui a suivi, on allait
constater une polarisation de la population active par une réparti-
tion inégale des salaires et des heures de travail entre travailleurs
d’âges et de niveaux de compétence différents. À ces facteurs
économiques est venu s’ajouter un changement dans la composi-
tion des familles (augmentation du nombre de familles
monoparentales) et une réduction continue des paiements de
transfert du gouvernement, si bien que après la reprise
économique, la proportion de la population canadienne à faible
revenu n’a pas diminué. Trois groupes sont considérés comme les
plus susceptibles de devoir compter sur un faible revenu : les
femmes, les enfants et les personnes âgées.

Les femmes et les personnes âgées à faible revenu
En 1998, 13 % des femmes (2 millions) vivaient sous le seuil de
faible revenu (SFR) après impôt, comparativement à un peu plus
de 11 % de la population masculine. Les femmes âgées représen-
tent la majeure partie de l’écart existant entre les femmes et les
hommes. En 1998, 11 % des femmes âgées de 65 ans et plus
(comparativement à près de 6 % des hommes âgés) ont déclaré
un revenu inférieur au SFR après impôt.

Le faible revenu chez les personnes âgées est devenu une
source de préoccupation grandissante durant la période de
l’après-guerre. En 1980, 26 % des aînés (principalement des
femmes) vivaient toujours sous le SFR après impôt. En 1998, cette
proportion avait chuté à un peu moins de 9 %. Ce recul était
attribuable au fait qu’un plus grand nombre de personnes âgées
étaient admissibles à une prestation complète du Régime de pen-
sions du Canada (RPC) et du Régime de rentes du Québec (RRQ),
en particulier les femmes qui, en raison de leur présence accrue au
sein de la population active, avaient elles-mêmes contribué au
RPC/RRQ de manière indépendante de leur mari. L’incidence de
faible revenu parmi les aînés dans le cas de familles époux-épouse
avait diminué, passant de 6 % en 1980 à 2 % en 1998.

Le changement de la composition des familles a une incidence
importante sur l’appartenance ou non des enfants à la catégorie
des personnes à faible revenu 
En 1980, juste avant la récession, 12 % des enfants au Canada
vivaient au sein de familles à faible revenu1. En 1996, cette 
proportion avait atteint un sommet et s’établissait à 17 %; en 1998,
elle avait reculé à 14 %. L’éclatement de la famille et le chômage
des parents sont considérés comme deux des principaux facteurs
faisant en sorte qu’une proportion élevée d’enfants vivent toujours
au sein de ménages à faible revenu. En 1998, par exemple, un peu
plus de 38 % des familles monoparentales vivaient au-dessous du
SFR après impôt, comparativement à seulement 7 % des familles
biparentales. De façon analogue, parmi les familles dont le chef du
ménage a connu le chômage au cours de 1998, la proportion de

faible revenu était de près de 15 %; elle n’était que de 7 % dans le
cas des ménages dont le chef n’avait pas été en chômage au cours
de l’année en question.

Bien que ce soit un événement relativement rare, le change-
ment dans la composition des familles a une incidence importante
sur l’appartenance d’une famille à la catégorie des personnes à
faible revenu. Une étude de données longitudinales relatives aux
années 1993 et 19942 a montré que 99 % des enfants vivant avec
un parent seul qui s’est marié3 quittaient la catégorie des per-
sonnes à faible revenu, comparativement à 21 % des enfants qui
restaient au sein d’une famille monoparentale. De façon analogue,
dans le cas des familles où il y a eu une séparation, 61 % des
enfants entraient dans la catégorie des personnes à faible revenu,
comparativement à 13 % des enfants des familles dans lesquelles
il n’y a pas eu de séparation.

L’appartenance à la catégorie des personnes à faible revenu
est-elle un phénomène temporaire ou permanent? 
Environ la moitié des personnes qui traversent une période de
faible revenu au cours d’une année donnée vont vivre au-dessous
du SFR pendant seulement une année. Toutefois, plusieurs fac-
teurs clés ont une incidence sur la probabilité de connaître une
telle situation pendant un laps de temps prolongé (quatre ans et
plus) : avoir un faible niveau de scolarité; être étudiant; vivre seul
ou au sein d’une famille monoparentale. En outre, les Canadiens
qui présentent des limitations liées au travail, qui font partie d’une
minorité visible ou qui ont immigré après 1976 sont plus suscepti-
bles d’avoir un faible revenu durant un laps de temps prolongé.

• Pour obtenir plus de renseignements, voir Le revenu au Cana-
da, produit no 75-202-XIF au catalogue de Statistique Canada;
Qu’est-ce qui explique les mouvements des enfants vers la si-
tuation de faible revenu et hors de celle-ci, les changements de
situation sur le marché du travail ou le mariage et le divorce?,
Direction des études analytiques, produit no 11F0019MPF, 
no 132 au catalogue de Statistique Canada; Dans quelle mesure
les Canadiens sont-ils exposés au faible revenu?, Direction des
études analytiques, produit no 11F0019MPF, no 146 au cata-
logue de Statistique Canada; Femmes au Canada, 2000 :
rapport statistique fondé sur le sexe, produit no 89-503-XPF au
catalogue de Statistique Canada.

1. Les estimations de faible revenu sont fondées sur les seuils de
faible revenu après impôt de 1992.

2. Dans la présente étude, le faible revenu est défini comme un
revenu inférieur à 50 % du revenu familial médian corrigé
(équivalent adulte) de 1993.

3. La notion de mariage comprend les unions de fait.

Le faible revenu au cours des deux dernières décennies
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vulnérables4. Face à l’incertitude
économique, les Canadiens ont réduit
les dépenses consacrées aux produits
alimentaires et aux services et ont com-
mencé à économiser une plus grande
proportion de leur revenu. Entre 1981
et 1982, les dépenses réelles relatives
aux biens et aux services ont diminué
de plus de 2 %. Les dépenses person-
nelles portant sur certains biens
durables et semi-durables ont diminué
de façon encore plus marquée. Ainsi, les
dépenses consacrées à l’achat de
véhicules neufs et d’occasions, par
exemple, ont chuté de près de 17 %. En
1982, le taux d’épargne des particuliers
a augmenté, pour atteindre près de 
18 % du revenu disponible.

À la fin de 1983, le chômage avait
baissé légèrement, la tension inflation-
niste avait diminué et les dépenses
recommençaient à augmenter. À la fin
de la décennie, les Canadiens s’étaient
endettés davantage. Durant les années
80, le crédit à la consommation avait
augmenté de 9 %, passant de 3 481 $
par personne en 1980 à 3 791 $ par per-
sonne en 1989 (en dollars constants), le
crédit devenant plus facile à obtenir par
l’intermédiaire de prêts et de cartes de
crédit5. À la fin des années 80, on a
également observé les premières com-
pressions dans le système de bien-être
social; le principe de l’universalité a été
supprimé dans le cas des allocations
familiales et de la sécurité de la vieillesse
et on a procédé à une réduction des
prestations de l’assurance-emploi.

Par ailleurs, on a qualifié les années
80 de « décennie de l’excès ». À l’excep-
tion de la récession de 1981-1982, les
dépenses des consommateurs ont été
importantes au cours de cette décennie.
Les appareils électroniques de diver-
tissement, qui étaient considérés
initialement comme un luxe et comme
un symbole de statut social, sont
devenus une nécessité en l’espace de
quelques années. Ainsi, en 1998, la plu-
part des ménages étaient dotés d’un
magnétoscope, d’un téléviseur couleur,
d’un lecteur de disques compacts et du

câble; près de la moitié des foyers pos-
sédaient un ordinateur.

Les dépenses réelles par habitant
consacrées à des biens de consomma-
tion et à des services ont augmenté de
18 % au cours des années 80. Les
dépenses portant sur des services
comme les activités récréatives, les
divertissements, l’éducation et les
activités culturelles ont augmenté de
près de 50 % par habitant, passant de
909 $ à 1 358 $. Les biens durables ont
continué d’avoir la cote auprès des

consommateurs : les dépenses réelles
par habitant portant sur des articles 
à prix élevé ont en effet augmenté 
de 51 %, pour atteindre 1 898 $ 
par habitant.

Les années 90 ont été une période
agitée. Les premières années de la

4. J. Oderkirk, op. cit.

5. Les hypothèques sont exclues de la
dette au chapitre du crédit à la consom-
mation.
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Nota : La variation de la dette à la consommation est calculée à partir de dollars courants.
Sources : Statistique Canada, CANSIM matrices 6967 et 751.

Variation (%) de la dette à la consommation Taux d’épargne
%

Depuis 1993, le taux d’épargne est en baisse, alors que la
dette à la consommation est en hausseTSCTSC
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1. Le revenu personnel inclut le revenu provenant de toutes les sources (c.-à-d. revenus d’emploi, de 
placement et de pension, transferts gouvernementaux et autres sources de revenu); l’impôt estimatif
sur le revenu inclut l’impôt fédéral et provincial à payer sur le revenu et les gains en capital.

Source : Statistique Canada, produit no 13F0022XCB au catalogue.

Revenu personnel 
moyen avant impôt 

Impôt estimatif moyen 
sur le revenu

Dollars constants (1997) 

Au cours des années 80 et 90, le revenu personnel1 a stagné,
alors que l’impôt estimatif sur le revenu a augmentéTSCTSC
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décennie ont été caractérisées par un
ralentissement de l’économie et par
d’autres compressions dans les pro-
grammes sociaux du gouvernement. Les
taux de chômage sont restés bien 
au-dessus de la marque de 10 % au cours
de la première partie de la décennie;
toutefois, la récession n’a pas été accom-
pagnée par des taux d’inflation élevés,
comme cela a été le cas à la fin des
années 70 et au début des années 80. En
fait, après 1991, l’inflation annuelle a
été bien inférieure à 3 %, mais les
revenus ont stagné. En dollars cons-
tants, le revenu individuel moyen a
diminué de plus de 2 % durant la pre-
mière moitié des années 90 (passant de
26 991 $ en 1990 à 26 327 $ en 1995).
Cette diminution, doublée d’une hausse
des impôts, a entraîné une réduction du
pouvoir d’achat : ainsi, entre 1980 et
1997, le fardeau fiscal estimatif des 
particuliers a augmenté de plus de 27 %,
alors que le revenu réel avant impôt a
diminué de plus de 2 %.

Le revenu des familles a diminué
avec la baisse du revenu individuel.
Entre 1980 et 1997, le revenu réel avant
impôt a augmenté de moins de 1 %,
mais au cours de cette même période,
l’impôt moyen sur le revenu payé par
les familles a augmenté de 32 %. Cela a
entraîné une diminution de 5 % du
revenu familial après impôt.

Les dépenses consacrées à des biens
de consommation et à des services ont
néanmoins continué d’augmenter
durant les années 90. En effet, entre
1990 et 1999, les dépenses réelles par
habitant consacrées à des biens de 
consommation et à des services ont
augmenté de près de 12 % (passant de 
14 801 $ à 16 533 $).

Une partie de ces dépenses était
effectuée à crédit, et le volume de la
dette des consommateurs a augmenté
au cours des années 90. La dette au
chapitre du crédit à la consommation
(y compris les cartes de crédit) a 
augmenté de 22 % entre 1990 et 1999 
pour atteindre un niveau record 
(4 584 $ par personne). Simultanément,

le taux d’épargne des particuliers a
chuté, passant de 9,5 % à 1,4 % du
revenu disponible, ce qui correspond à
un recul de plus de 85 %.

Résumé
Le XXe siècle a été caractérisé par une
énorme amélioration du bien-être
économique général de la population
canadienne. Au début du siècle, la
plupart des gens disposaient de peu
d’argent à consacrer à autre chose
qu’aux nécessités de la vie. Au cours
de ce siècle, il y a eu à la fois la Crise
de 1929 et la croissance économique
sans précédent des années 50 et 60.
C’est peut-être en raison de l’énorme
croissance de l’après-guerre que les
Canadiens avaient l’impression, à la
fin des années 90, que leur bien-être
économique avait diminué. Les
années 80 et 90 ont été des périodes
difficiles pour bon nombre d’entre
eux : les emplois n’offrent plus de
sécurité durant une vie entière et la
stagnation des salaires, doublée des
compressions budgétaires des gou-
vernements, fait penser aux gens 
que leur niveau de vie est en train 
de diminuer.

Bien que les années 90 aient com-
mencé avec une récession, elles ont
pris fin avec une forte reprise
économique. Les niveaux de chômage
ont été inférieurs à ce qu’ils avaient
été pendant 10 ans. Pour la première
fois depuis 1972, le gouvernement
fédéral et certains gouvernements
provinciaux ont affiché des excédents
budgétaires, l’impôt sur le revenu a
commencé à diminuer et le revenu
disponible s’est mis à augmenter à un
taux supérieur à l’inflation. Les Cana-
diens espèrent maintenant que la
prospérité économique de la fin des
années 90 se traduira par un pouvoir
d’achat et une richesse accrus.

Cara Williams est analyste à la 
Division de la statistique sociale, 
du logement et des familles de 
Statistique Canada.

Santé
par Susan Crompton

Si l’on accorde une plus grande valeur à
la santé qu’à la richesse, alors l’ac-
croissement du niveau de vie général
des Canadiens au cours du XXe siècle
n’est rien en comparaison des gains
appréciables qui ont été réalisés dans le
domaine de la santé. Au XIXe siècle, les
maladies infectieuses et transmissibles
comme la typhoïde, le choléra, la diph-
térie et la scarlatine, pour ne nommer
que celles-ci, ont décimé les populations
des collectivités agricoles et des villes du
Canada. À l’époque, nombreux étaient
les décès causés par des plaies infectées
et la septicémie provoquées par 
des conditions et des pratiques insalu-
bres. En outre, des milliers de femmes
sont mortes après l’accouchement des
suites d’une fièvre puerpérale.

Les maladies infectieuses et transmis-
sibles ont été introduites au Canada par
le biais des nouveaux arrivants venus
d’Europe et d’Asie par bateau; elles se
sont propagées dans les collectivités
bordant les cours d’eau depuis New York
et la Nouvelle-Orléans. Quatre poussées
épidémiques majeures de choléra se
sont produites entre 1832 et 1854. De
même, des épidémies de diphtérie se
sont déclarées assez régulièrement vers
la fin du XIXe siècle et au début du 
XXe siècle. Les épidémies de rougeole,
qui frappaient habituellement les
enfants de trois à sept ans, étaient elles
aussi fréquentes (par exemple celle qui a
sévi dans le district de la rivière Rouge
en 1846). À la fin du XIXe siècle, plus
de 3 000 Montréalais sont morts 
lors d’une épidémie de variole, et 
ce, malgré l’existence d’un vaccin1. Le

1. Les autorités avaient décrété un pro-
gramme de vaccination obligatoire contre
la variole, mais les Montréalais s’y sont
véhément opposés, leur résistance ne
s’estompant qu’avec l’accroissement du
nombre de morts. E. Briggs et C. Briggs,
Before modern medicine: Diseases and
yesterday’s remedies, 1998, p. 80.
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dernier foyer de variole a été signalé à
Windsor (Ontario) en 1924.

Le développement de la science de la
bactériologie, durant la deuxième
moitié du XIXe siècle, est venu boule-
verser la relation entre l’homme et les
maladies. Ayant appris que les maladies
étaient transmises par des microbes, les
médecins ont compris qu’ils pouvaient
lutter contre celles-ci en prévenant leur
transmission. C’est en grande partie
grâce aux mesures de lutte et de 
prévention des maladies infectieuses
instaurées dans le cadre des pro-
grammes de santé publique que
l’espérance de vie des Canadiens s’est
sensiblement accrue au cours des 100
dernières années. Entre 1920 et 1990,
l’espérance de vie d’un Canadien à la
naissance est passée de 59 à 78 ans. Les
femmes ont ainsi gagné 20 années de
plus (leur espérance de vie passant de 61
à 81 ans) et les hommes, 16 années de
plus (celle-ci passant de 59 à 75 ans).
Dans le présent article, nous donnons
un aperçu des changements dans l’état
de santé de la population canadienne
au cours des 100 dernières années et
examinons plus particulièrement les
problèmes de santé qui préoccupent
actuellement la population canadienne
durant l’enfance, la quarantaine et 
la vieillesse.

Les principales causes de décès ont
bien changé
Au début des années 20, les maladies
du cœur et du rein étaient les princi-
pales causes de décès au Canada2, le
taux de mortalité annuel s’établissant à
222 pour 100 000 habitants. Venaient
ensuite la grippe, la bronchite et la
pneumonie (141 décès pour 100 000),
puis les maladies infantiles. À cette
époque, plus de personnes mouraient
de la tuberculose que du cancer. Les
maladies intestinales comme la gas-
trite, l’entérite et la colite, de même
que les maladies transmissibles comme
la diphtérie, la rougeole, la coqueluche
et la scarlatine, figuraient également
parmi les principales causes de décès.

L’introduction à grande échelle des
vaccins et des antibiotiques est venue
en bonne partie compléter les progrès
réalisés grâce aux programmes de santé
publique. Des vaccins contre la diph-
térie, le tétanos, la typhoïde et le
choléra ont été mis au point à la fin du
XIXe siècle et au début du XXe siècle3.
Les années 40 ont marqué l’arrivée de
la pénicilline, laquelle constituait un
remède, entre autres, pour la tubercu-
lose, la septicémie, la pneumonie et la
typhoïde4. En 1950, la proportion de
personnes chez qui on a diagnostiqué
la diphtérie et la typhoïde a rapide-
ment diminué à moins de 5 pour 
100 000 et, durant les années 70, 
l’incidence de maladies comme la
rougeole, la coqueluche et la scarlatine

est devenue si faible qu’on en est venu
à considérer ces maladies principale-
ment comme des nuisances. C’est

Taux pour 100 000

1921-1925

Ensemble des causes 1 030,0

Maladies cardiovasculaires et rénales 221,9

Grippe, bronchite et pneumonie 141,1

Maladies infantiles 111,0

Tuberculose 85,1

Cancer 75,9

Gastrite, duodénite, entérite et colite 72,2

Accidents 51,5

Maladies transmissibles 47,1

1996-1997

Ensemble des causes 654,4

Maladies cardiovasculaires (maladies cardiaques et AVC) 240,2

Cancer 184,8

Bronchopneumopathie chronique obstructive 28,4

Blessures non intentionnelles 27,7

Pneumonie et grippe 22,1

Diabète sucré 16,7

Maladies héréditaires et dégénératives du système nerveux central 14,7

Affections des artères, des artérioles et des capillaires 14,3

Nota : Le classement des maladies par catégorie a été modifié au fil des ans. Les taux en 1996-1997 
ont été normalisés selon l’âge.

Sources : Statistique Canada, produits nos 11-516 et 84-214 au catalogue.

Les principales causes de décès ont grandement changé 
au cours du XXe siècleTSCTSC

2. F.H. Leacy, Statistiques historiques du
Canada, 2e éd., 1983. Les taux de 
mortalité associés aux maladies cardio-
vasculaires et rénales sont réunis dans
une même catégorie.

3. R. Porter, The Greatest Benefit to
Mankind: A medical history of humani-
ty from antiquity to the present, 1997, 
p. 439, 442 et 443.

4. La pandémie de grippe qui a sévi en
1918-1919 a causé la mort de 21 mil-
lions de personnes partout dans le
monde, dont 50 000 au Canada. Les
décès ont principalement été causés par
la pneumonie, une maladie incurable
avant la découverte de la pénicilline. 
E. Briggs et C. Briggs, op. cit., p. 22 et 61.
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peut-être ce qui explique la recrudes-
cence des cas de rougeole et de
coqueluche durant la première moitié

des années 90, cette hausse laissant
croire à un abandon de la vaccination,
les parents ayant oublié le pouvoir

meurtrier de ces maladies. À la fin des
années 90, toutefois, le taux d’inci-
dence de ces deux maladies était de
nouveau à la baisse.

Depuis 1987, le taux de nouveaux
cas évolutifs de tuberculose demeure re-
lativement stable à environ 6 pour 
100 000. La tuberculose est toutefois
une maladie opportuniste, qui s’attaque
aux personnes dont la résistance aux
infections est déjà réduite en raison
d’une malnutrition ou de mauvaises
conditions de vie. Ainsi, par exemple, le
taux d’incidence de la tuberculose est
quatre fois plus élevé dans la population
autochtone que dans la population 
en général5.

Les maladies cardiovasculaires
(maladies cardiaques et accident vas-
culaire cérébral [AVC]) demeurent
aujourd’hui encore la principale cause
de décès au Canada, comme c’était le
cas au début du XXe siècle. Pourtant,
le taux de ces maladies a fortement
diminué au cours des 50 dernières
années, sans doute grâce aux change-
ments dans le mode de vie (le fait de
ne pas fumer, l’adoption d’un régime
alimentaire faible en gras, l’activité
physique) et à l’amélioration des
traitements (nouveaux médicaments,
nouvelles techniques médicales et
chirurgicales). Par contre, le taux de
cancer s’est accru à un point tel que
cette maladie est devenue la deuxième
cause de décès au Canada, alors qu’elle
se situait au cinquième rang en 1921.

Toutefois, les taux de mortalité de
différents groupes d’âge montrent très
clairement que ces deux maladies sont
les principales causes de décès chez les
personnes âgées. Les maladies cardio-
vasculaires sont en effet la principale
cause de décès chez les Canadiens de
75 ans et plus, et le cancer est la 
principale cause de décès chez les 

Au XIXe siècle, les épidémies étaient pratiquement monnaie courante dans les villes
industrielles d’Europe. Surpeuplés, avec des fosses d’aisances qui débordaient, des
tas d’ordures empilés dans les rues et les cours des immeubles résidentiels et com-
merciaux, ainsi qu’une eau potable insalubre, les quartiers ouvriers pauvres des villes
britanniques, allemandes et américaines constituaient des milieux propices à la pro-
pagation de la typhoïde, de la scarlatine, de la coqueluche, de la diphtérie et de
plusieurs autres maladies. À l’époque, la tuberculose était la maladie la plus meur-
trière; le choléra, la plus terrifiante. 

Lorsque les importants progrès réalisés en bactériologie ont démontré que bon
nombre des pires maladies étaient propagées par des bactéries et des virus présents
dans l’eau, l’air et les aliments, les autorités ont alors été en mesure de lutter beau-
coup plus efficacement contre les épidémies. Les autorités de santé publique ont
instauré des mesures axées sur l’assainissement de l’eau, l’évacuation des eaux
usées, l’élimination des ordures et la manipulation hygiénique des aliments afin de
prévenir les épidémies. Les villes offrant un approvisionnement en eau potable pure
et filtrée ainsi que des systèmes adéquats d’évacuation des eaux usées et d’enlève-
ment des ordures ont enregistré une baisse remarquable et soutenue des foyers de
maladies infectieuses et transmissibles. Dans les hôpitaux, le fait d’utiliser de simples
antiseptiques comme l’acide phénique et l’iode pour traiter les plaies et de demander
aux médecins de se laver les mains avant d’examiner chaque patient a grandement
réduit les décès causés par les infections.

À partir des années 1850 et 1860, des conseils de santé publique ont été mis en
place en Angleterre pour réglementer et faire respecter les mesures de contrôle sani-
taire; aux États-Unis, des mesures similaires ont été adoptées de manière assez
fragmentée à partir des années 1870.

Au Canada, les provinces ont commencé à mettre en place des commissions 
d’hygiène durant les années 1880 pour voir à l’administration et à l’application des
règlements en matière de santé publique. Ces commissions provinciales et munici-
pales pouvaient, par exemple, étudier l’origine des foyers de maladie, faire appliquer
les mesures de quarantaine ou imposer des programmes de vaccination obligatoire.
Avec l’élargissement de leurs fonctions et de leurs responsabilités, ces commissions
ont pris un caractère plus professionnel, embauchant des spécialistes en santé
publique pour élaborer et administrer les programmes.

Vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, la plupart des épidémies qui
avaient décimé les populations urbaines de l’Europe et de l’Amérique du Nord avaient
été maîtrisées et les taux de mortalité avaient sensiblement diminué.

• Pour obtenir plus de renseignements, voir E. Briggs et C. Briggs, Before modern medicine:

Diseases and yesterday’s remedies, Winnipeg, Westgarth, 1998; Bureau fédéral de la statis-

tique, Canada, un siècle, 1867-1967, Ottawa, ministère du Commerce, 1967; R. Porter, The

Greatest Benefit to Mankind: A medical history of humanity from antiquity to the present,

London, HarperCollins Publishers, 1997.

Santé publique : l’assainissement des villes a contribué à 
l’élimination de maladies majeures

5. Santé Canada, Statistique Canada et Insti-
tut canadien d’information sur la santé,
Rapport statistique sur la santé de la 
population canadienne, 1999, p. 280.



TENDANCES SOCIALES CANADIENNES HIVER 2000 Statistique Canada — No 11-008 au catalogue16

personnes de 40 à 69 ans. De plus,
contrairement à ce qu’on observait il y
a 100 ans, alors que les enfants étaient
les principales victimes de bon nom-
bre de maladies, aujourd’hui, les
Canadiens meurent principalement de
maladies liées au vieillissement6.

Émergence de nouveaux problèmes
de santé durant l’enfance
En 1921, le taux de mortalité chez les
enfants de moins d’un an était de 102
pour 1 000 naissances vivantes; en ter-
mes plus précis, cela signifiait que 
10 % des enfants mouraient avant
l’âge d’un an, et 4 %, avant un mois.
En 25 ans, ce taux a été réduit de près
de la moitié, passant à 48 décès pour 
1 000 naissances vivantes en 1946 et, 
en 1996, il se situait en deçà de 6 
pour 1 000.

On associe cette diminution de la
mortalité néonatale et infantile à
l’amélioration des soins prénatals,
notamment à une meilleure alimenta-
tion durant la grossesse, à de
meilleures mesures d’hygiène, ainsi
qu’aux progrès technologiques dans la
prise en charge du fœtus avant, pen-
dant et après l’accouchement. Au
début des années 30, l’immaturité du
fœtus et les anomalies congénitales —
des problèmes traités aujourd’hui
régulièrement par les services de
néonatalité — constituaient la princi-
pale cause de mortalité infantile. Les
autres causes dominantes de décès de
l’époque (diarrhée et entérite, bron-
chite et pneumonie, et maladies
transmissibles) sont aujourd’hui en
grande partie évitables par l’adoption
de mesures d’hygiène et la vaccina-
tion ou peuvent être guéries par des
antibiotiques.

De nos jours, ce sont davantage les
problèmes chroniques que les ma-
ladies aiguës qui constituent les
principaux problèmes de santé des
enfants canadiens. En partie à cause de
l’amélioration des interventions médi-
cales, notamment des technologies
néonatales et de l’accroissement des

naissances multiples, il semble que 
les nouveau-nés prématurés (moins de 
37 semaines) et les bébés ayant un faible
poids à la naissance (moins de 2 500
grammes) soient en hausse. (Ces deux
conditions sont souvent liées : en 1996,
53 % des bébés prématurés avaient une
insuffisance de poids.) Or, les petits
bébés présentent non seulement un
taux de mortalité plus élevé que les
bébés ayant un poids normal, mais ils
souffrent également d’un plus grand
nombre de problèmes de santé suscepti-
bles de persister à l’âge adulte. Selon
une étude réalisée en 1999 sur des
enfants canadiens de moins de trois
ans, on a observé une corrélation signi-
ficative entre le fait d’être un bébé
prématuré de faible poids né d’une
mère en mauvaise santé et d’avoir un
mauvais état de santé durant l’enfance7.

L’accroissement rapide de l’inci-
dence de l’asthme est un autre
problème qui préoccupe vivement les
professionnels de la santé. Ainsi, le
pourcentage d’enfants canadiens de
moins de 15 ans chez qui un diagnos-
tic d’asthme a été posé est passé de
moins de 3 % en 1978-1979 à plus de
11 % en 1994-1995. L’asthme est par
ailleurs plus fréquent chez les garçons
que chez les filles (13 % contre 9 %),
chez les enfants d’âge scolaire que
chez ceux d’âge préscolaire (13 % con-
tre 7 %), ainsi que chez les enfants
vivant dans des familles à faible
revenu ou à revenu plus élevé. On
observe également un lien étroit entre
la manifestation de l’asthme chez l’en-
fant et le fait d’avoir des antécédents
de bronchite ou d’allergies, et d’avoir
un ou deux parents ayant des antécé-
dents d’asthme. Or, l’asthme peut
grandement détériorer la qualité de vie
des enfants : comparativement aux
autres enfants, les enfants asthma-
tiques sont en effet sept fois plus
susceptibles d’avoir une santé passable
ou d’être en mauvaise santé (7 % con-
tre 1 %) et quatre fois plus susceptibles
d’être limités dans leurs activités (13 %
contre 3 %)8.

Amélioration de l’état de santé 
des jeunes adultes et des adultes
d’âge moyen 
Les accidents (principalement les acci-
dents d’automobiles, les chutes, les
suicides et les homicides) constituent la
principale cause de décès chez les
jeunes adultes de 25 à 39 ans. En 1997,
le taux de mortalité associée aux acci-
dents variait entre 37 et 40 pour 
100 000, les accidents d’automobiles
étant la principale cause de mort acci-
dentelle. Les décès causés par le cancer
dans ce groupe d’âge ne sont notables
qu’en raison de leur fréquence peu
élevée : le taux de mortalité causée par
le cancer variait en effet entre 7 et 24
pour 100 000. En fait, selon les estima-
tions de l’Institut national du cancer du
Canada, la probabilité est seulement de
1 sur 90 qu’une femme de 30 ans souf-
fre d’un cancer avant l’âge de 40 ans, et
elle n’est que de 1 sur 143 pour un
homme du même âge.

En revanche, le cancer est la princi-
pale cause de décès chez les Canadiens
dans la quarantaine et la cinquan-
taine. Les taux de mortalité associée à
cette maladie demeurent toutefois 
relativement faibles : en 1997, ils
s’établissaient à moins de 100 pour
100 000 adultes dans la quarantaine et

6. À titre d’exemple, l’accroissement de
l’âge de la population a eu un effet con-
sidérable sur l’incidence croissante du
cancer au Canada. On estime ainsi que
le vieillissement de la population est
responsable, à lui seul, du tiers de plus
de 30 000 décès causés par le cancer
chez les hommes en 1995 et de plus du
quart des 25 000 décès causés par le
cancer chez les femmes (en présumant
que les taux de mortalité enregistrés en
1971 sont demeurés constants). Institut
national du cancer du Canada, Statis-
tiques canadiennes sur le cancer 2000,
2000, p. 28 et 29.

7. J. Chen et W.J. Millar, « Issue de la
grossesse, milieu social et santé de l’en-
fant », Rapports sur la santé, vol. 10, 
no 4, printemps 1999.

8. W.J. Millar et G.B. Hill, « L’asthme chez
l’enfant », Rapports sur la santé, vol. 10,
no 3, hiver 1998.
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entre 160 et 300 pour 100 000 Cana-
diens dans la cinquantaine. Les
cancers du poumon, du sein et du
côlon constituent les principales 
causes de décès à la suite d’un cancer.

Ce qui semble préoccuper davantage
les adultes d’âge moyen sont les maux
et les douleurs que laisse présager le
vieillissement. Dans l’ensemble, les
Canadiens sont toutefois en meilleure
santé aujourd’hui qu’ils ne l’étaient il y

a 20 ans, selon diverses mesures. Une
récente analyse menée auprès d’adultes
de trois cohortes d’âge différentes révèle
que, après neutralisation de l’effet de
l’âge, la probabilité de souffrir d’une
maladie cardiaque, d’hypertension
artérielle, d’arthrite ou d’une limitation
d’activité est beaucoup moins élevée
aujourd’hui qu’elle ne l’était à la fin des
années 70, et ce, autant pour les
hommes que pour les femmes9.

L’introduction de meilleurs traite-
ments a aussi contribué à l’amélioration
de l’état de santé des adultes canadiens,
tout comme les efforts d’éducation axés
sur la prévention des maladies. Inter-
rogées en 1996-1997 sur les moyens pris
au cours de l’année précédente en vue
d’améliorer leur santé, près de la moitié
(48 %) des personnes de 45 à 64 ans ont
déclaré avoir pris des mesures en ce
sens. En effet, ce groupe de Canadiens
soucieux de leur santé a indiqué le plus
souvent l’activité physique comme
moyen préconisé pour y arriver. Un
grand nombre d’entre eux ont égale-
ment déclaré avoir perdu du poids 
ou avoir changé leurs habitudes 
alimentaires.

La plus faible prévalence du taba-
gisme est un autre facteur qui, de l’avis
des chercheurs, a contribué à l’amélio-
ration de l’état de santé de la
population. Selon l’Institut national du
cancer du Canada, le tabagisme est la
cause du quart des décès qui survien-
nent chez les 35 à 84 ans. La baisse
importante du taux de tabagisme chez
les personnes d’âge moyen est associée
à une diminution du taux de maladies
cardiaques, ainsi qu’à une stabilisation
du taux d’incidence de certains types 
de cancers.

La plupart des personnes âgées con-
tinuent de vivre chez elles
Les maladies cardiovasculaires cons-
tituent la principale cause de maladie,
d’incapacité et de décès au Canada,
ainsi qu’une des principales causes
d’hospitalisation au pays10. Elles sont
également la principale cause de décès
chez les Canadiens de 75 ans et plus. En
1997, le taux de mortalité associée à ces
maladies était de 1 735 pour 100 000

Groupe d’âge

Hommes Femmes

Source : Institut national du cancer du Canada, Statistiques canadiennes sur le cancer 2000.  

Probabilité d’être atteint ou atteinte du cancer au cours 
des 10 prochaines années (%) 

80 à 89 ans70 à 79 ans60 à 69 ans50 à 59 ans40 à 49 ans30 à 39 ans

0,7 1,1 1,7
3,0

5,6 6,1

14,3

9,9

21,1

13,0

18,0

10,9

La probabilité d’être atteint ou atteinte du cancer au cours de
la prochaine décennie est très faible pour les personnes dans
la trentaine et la quarantaineTSC

Nota : Le taux de mortalité causée par les cardiopathies ischémiques chez les personnes de 90 ans et 
plus est de 4 971,2 pour 100 000.

Source : Statistique Canada, produit no 82F0075XCB au catalogue.

Groupe d’âge

 Taux pour 100 000 (1997)

90 ans
et plus

85 à
89 ans

80 à
84 ans

75 à
79 ans

70 à
74 ans

65 à
69 ans

60 à
64 ans

55 à
59 ans

50 à
54 ans

45 à
49 ans

40 à
44 ans

Cancer
Cardiopathie ischémique

Dysrythmie et 
insuffisance cardiaques

AVC
Accidents

500

1 000

1 500

2 000

2 500

Le cancer est la principale cause de décès chez les adultes de
40 à 75 ans, alors que les cardiopathies ischémiques constituent
la principale cause chez les personnes de 75 ans et plusTSC

9. J. Chen et W.J. Millar, « Les générations
récentes sont-elles en meilleure santé? »,
Rapports sur la santé, vol. 11, no 4,
printemps 2000.

10.Fondation des maladies du cœur du
Canada, Le nouveau visage des maladies
cardiovasculaires et des accidents vascu-
laires cérébraux au Canada 2000, 1999.
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chez les personnes de 75 à 79 ans, et il
atteignait presque 11 000 pour 100 000
chez les 90 ans et plus.

Depuis les années 80, on observe une
baisse du taux de mortalité  associée aux
deux catégories de maladies cardiaques
(infarctus du myocarde et cardiopathie
ischémique), alors que le taux associé
aux AVC est demeuré relativement
constant. On s’attend toutefois à ce
que les taux de mortalité causée par
les cardiopathies ischémiques et les
AVC augmentent durant la première
décennie du XXIe siècle et au-delà, le
nombre de personnes âgées augmen-
tant de plus en plus11.

Les maladies cardiovasculaires et
plusieurs autres problèmes de santé de
longue durée se présentant durant 
la vieillesse, y compris la démence, 

peuvent s’accompagner de douleurs
chroniques, d’une incapacité et d’une
limitation des activités. En 1996-1997,
25 % des personnes âgées souffraient de
douleurs chroniques et 28 % étaient
limitées, dans une certaine mesure,
dans leurs activités en raison d’un pro-
blème de santé de longue durée. Les
femmes âgées étaient plus susceptibles
de souffrir de problèmes de santé
chroniques que les hommes du même
groupe d’âge, le problème chronique le
plus fréquent étant l’arthrite (42 %).
Parmi les autres problèmes répandus
figuraient l’hypertension artérielle 
(33 %), les allergies alimentaires et
autres allergies (22 %), les maux de dos
(17 %) et le diabète (16 %). Qui plus est,
bon nombre de personnes âgées souf-
fraient de plus d’un problème de santé

chronique. Dans l’ensemble, toutefois,
la plupart des personnes âgées (78 %)
estimaient être en bonne, voire en
excellente, santé.

Il n’en demeure pas moins qu’une
des plus grandes craintes qu’éprouvent
plusieurs personnes âgées est celle de
devoir vivre en établissement de soins
en raison d’une détérioration de leur
état de santé. En réalité, très peu de 
personnes âgées vivent dans un éta-
blissement de soins de longue durée,
comme en témoignent les données qui
suivent : en 1995, seulement 5 % des
personnes âgées de 65 ans et plus (et 
18 % des personnes de 80 ans et plus)
vivaient en établissement. Bien sûr, 
l’état de santé est un prédicteur déter-
minant du placement en établissement.
Ainsi, la probabilité de vivre dans un
établissement de soins est plus élevée
pour les personnes âgées qui nécessitent
des soins personnels (pour se laver, s’ha-
biller, etc.), qui souffrent d’un problème
de santé chronique (notamment de la
maladie d’Alzheimer) ou d’inconti-
nence urinaire, ou qui ont subi un AVC.
Les facteurs sociodémographiques
influent également : le fait d’avoir
plus de 80 ans, d’être célibataire,
d’avoir fait moins de neuf années 
d’études et d’avoir un faible revenu
augmentent la probabilité de vivre en
établissement de soins12.

L’aide à la maison peut retarder, ou
même prévenir, la nécessité pour une
personne âgée en mauvaise santé de
devoir vivre en établissement. En 1996,
environ 22 % des personnes âgées
vivant dans des ménages privés (soit
plus de 750 000 personnes) ont reçu
des soins de tout genre à domicile en
raison d’un problème de santé
chronique. Dans la majorité des cas,

11. Ibid.

12.H. Trottier, L. Martel, C. Houle, J.-M.
Berthelot et J. Légaré, « Vieillir chez soi
ou en établissement : à quoi cela tient-
il? », Rapports sur la santé, vol. 11, no 4,
printemps 2000.

32 à 49 ans 50 à 67 ans 68 à 85 ans
1978-1979 1996-1997 1978-1979 1996-1997 1978-1979 1996-1997

%
Hommes

Maladies cardiaques 1,4 1,1 10,5 8,1 20,4 19,8

Hypertension artérielle 9,7 5,0 21,7 18,6 32,2 26,0

Diabète 1,1 1,7 4,5 7,2 4,6 12,1

Arthrite 6,1 5,3 23,6 17,3 32,3 30,9

Limitation des activités 8,5 8,7 23,5 16,9 35,6 25,2

Usage quotidien du tabac 47,6 31,8 42,6 24,7 29,6 13,9

Excès de poids 32,8 36,0 43,8 42,3 32,0 31,6

32 à 49 ans 50 à 67 ans 68 à 85 ans
1978-1979 1996-1997 1978-1979 1996-1997 1978-1979 1996-1997

Femmes

Maladies cardiaques 1,7 1,2 8,1 5,1 19,7 15,7

Hypertension artérielle 8,9 4,4 30,0 21,6 46,3 37,2

Diabète 1,1 1,9 5,0 5,4 8,6 9,4

Arthrite 13,2 9,3 36,3 30,5 50,9 47,2

Limitation des activités 10,5 10,6 22,5 17,4 35,3 27,0

Usage quotidien du tabac 39,5 26,4 31,2 19,2 14,7 9,7

Excès de poids 27,5 22,0 47,0 34,7 38,9 30,8

Source : Statistique Canada, produit no 82-003 au catalogue, vol. 11, no 4, printemps 2000.

Dans tous les groupes d’âge, les Canadiens sont en meilleure
santé aujourd’hui qu’ils ne l’étaient il y a 20 ansTSCTSC
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ces soins ont été dispensés par des
membres de la famille ou des amis,
bien que certaines personnes âgées
aient également reçu des soins
prodigués par des organismes profes-
sionnels ou bénévoles, ou encore par
un aidant embauché par la personne
âgée. Quant aux soins à domicile
financés par l’État, environ 8 % des
personnes de 65 à 79 ans et 28 % de
celles de 80 ans et plus en ont reçu en
1998-1999.

Faible revenu et mauvais état 
de santé
Le régime universel de soins de santé a
été introduit au Canada dans le but pre-
mier de s’assurer qu’aucune personne
ne se voit refuser l’accès à des soins de
santé en raison d’une incapacité à
payer. Cependant, près de 40 ans après
l’implantation de ce régime, les per-
sonnes ayant un faible revenu sont
proportionnellement plus nombreuses
à souffrir de maladies diverses, à être en
mauvaise santé et à avoir une plus faible
espérance de vie que les personnes
ayant un revenu élevé. Cet écart existe
malgré le fait que les Canadiens ayant
un faible revenu utilisent les services de
santé plus souvent que les personnes
ayant un revenu plus élevé. En 1998-
1999, les personnes ayant un faible
revenu étaient plus susceptibles de con-
sulter leur médecin fréquemment, de se
rendre à l’urgence pour y recevoir des
soins et d’être hospitalisées. Elles étaient
aussi proportionnellement plus nom-
breuses à consommer plus d’un
médicament13.

Il existe de toute évidence un lien
étroit entre les comportements à risque
et l’état de santé, d’une part, et le
niveau de scolarité, d’autre part (le
niveau de scolarité et le revenu étant

également étroitement liés). Les 
personnes plus scolarisées sont propor-
tionnellement moins nombreuses à
fumer, à boire beaucoup ou à avoir 
un excès de poids; elles ont aussi 
tendance à être plus actives physique-

ment, à avoir une attitude positive face
à la vie et à être en bonne santé men-
tale. En outre, un plus grand 
nombre de personnes titulaires d’un
grade universitaire bénéficient d’une
meilleure couverture en ce qui a trait

Cancer
En 2000, on estime que 132 100 nouveaux cas de cancer seront déclarés au Canada,
pour la plupart des cas de cancer de la prostate chez les hommes et de cancer du sein
chez les femmes. Après avoir progressé pendant plusieurs années, le taux d’incidence
du cancer de la prostate a commencé à diminuer en 1994; en revanche, le taux 
d’incidence du cancer du sein n’a cessé d’augmenter en 30 ans. En 2000, on prévoit
que 65 000 Canadiens mourront du cancer — principalement du cancer du poumon,
lequel est responsable du tiers des décès causés par le cancer chez les hommes et du
quart, chez les femmes. Cependant, le taux global de mortalité causée par le cancer
est en baisse depuis 1988 chez les hommes et depuis les années 70 chez les femmes 
(à l’exception du cancer du poumon).

La probabilité de souffrir du cancer est relativement élevée durant la vie d’une per-
sonne — en effet, elle s’établit à 1 pour 2,5 chez les hommes et à 1 pour 2,8 chez les
femmes. Pourtant, c’est parmi la population âgée que le cancer est le plus souvent
diagnostiqué au Canada : 70 % des nouveaux cas et 82 % des décès surviennent chez
des personnes de 60 ans et plus.

Infection par le VIH et sida
Entre 1985 et la fin de 1999, 45 534 Canadiens ont été testés positifs pour le VIH. Le profil
des principales victimes de l’infection par le VIH a toutefois changé au cours des dernières
années. Entre 1985 et 1994, 75 % des cas de VIH ont été diagnostiqués chez des hommes
homosexuels; en 1999, cette proportion avait diminué à 37 %. En revanche, l’infection
s’est répandue chez les utilisateurs de drogues injectables, passant de 9 % entre 1985 et
1994 à 28 % en 1999. De nos jours, le VIH est également diagnostiqué plus souvent chez
les femmes, celles-ci représentant 24 % des nouveaux cas en 1999, comparativement à
moins de 10 % entre 1985 et 1994. On a aussi observé une hausse de l’exposition au VIH
par l’entremise de contacts hétérosexuels, le taux de séropositivité passant d’environ 6 %
entre 1984 et 1995 à plus de 19 % en 1999.

Entre 1985 et 1999, le sida a été diagnostiqué chez 16 913 Canadiens au total et,
durant cette même période, environ 70 % de ces personnes sont mortes de la 
maladie. La mortalité associée au sida a toutefois fortement diminué au cours des
dernières années. Après avoir atteint un sommet de plus de 1 400 par année en 1994
et 1995, le nombre de décès causés par le sida a diminué pour s’établir, moins de cinq
ans plus tard (1998 et 1999), à seulement 249 et 106 respectivement1.

• Pour obtenir plus de renseignements, voir Institut national du cancer du Canada, Statistiques

canadiennes sur le cancer 2000, Toronto, 2000; Santé Canada, Division de la surveillance du

VIH/sida, Le VIH et le sida au Canada : Rapport de surveillance en date du 31 décembre 1999,

Ottawa, Santé Canada, 2000.

1. Les chiffres de 1998 et 1999 n’ont pas été corrigés en fonction des retards de 
déclaration.

Les maladies terrifiantes d’aujourd’hui 

13.« Les services de santé — tendances
récentes », Rapports sur la santé,
vol. 11, no 3, hiver 1999; « Espérance de
vie », Rapports sur la santé, vol. 11, 
no 3, hiver 1999.



TENDANCES SOCIALES CANADIENNES HIVER 2000 Statistique Canada — No 11-008 au catalogue20

aux soins dentaires, aux soins de la vue
et aux médicaments d’ordonnance,
sans doute grâce à leur emploi14.

Les résultats de recherche comme
ceux présentés ici laissent croire que des
facteurs sociaux, environnementaux et
génétiques jouent un rôle déterminant
dans l’état de santé d’une personne. Il
semble donc vraisemblable de croire
qu’on pourrait améliorer l’état de santé
des Canadiens ayant un faible revenu
en préconisant l’éducation en matière
de santé et en faisant de la prévention
l’objectif premier des soins de santé.

Résumé
Les progrès réalisés au cours du XXe siè-
cle dans les domaines de la santé
publique, des mesures de contrôle sani-
taire, de l’industrie pharmaceutique et
des technologies médicales ont eu un
effet remarquable sur l’état de santé
global de la population du Canada. Des
maladies qui ont causé des épidémies
mortelles au XIXe siècle — comme le
choléra, la typhoïde, la tuberculose, la
rougeole, la coqueluche et bien d’autres
— ont été pratiquement éliminées; les
décès causés par les infections sont
devenus rares dans cette ère marquée
par la rigueur des mesures d’hygiène et
l’arrivée des antibiotiques. L’espérance
de vie s’est accrue de près de 20 ans et
l’état de santé général semble s’amélio-
rer de génération en génération.

L’Organisation mondiale de la santé
(OMS) émet toutefois une mise en garde
du fait qu’un certain nombre de mala-
dies infectieuses — dont la tuberculose
et la pneumonie — sont de plus en plus
résistantes aux médicaments antimicro-
biens. L’émergence d’une tuberculose
résistante aux médicaments préoccupe
tout particulièrement, car il semble y
avoir un lien étroit avec l’infection par
le VIH. Dans son rapport annuel de

1998, l’OMS cite néanmoins le Canada
comme un des pays où la population
vivra plus longtemps, l’espérance de vie
devant y atteindre 81 ans d’ici 2025.
Elle prévoit également que les Cana-
diens bénéficieront d’une bonne santé
durant la majeure partie de cette durée
de vie prolongée, les incapacités causées
par les maladies cardiaques et certains
cancers continuant de diminuer.

Susan Crompton est rédactrice 
en chef de Tendances sociales 
canadiennes.

Développement urbain
par Frances Kremarik

À l’arrivée des premiers pionniers
français au Canada, au XVIIe siècle,
l’accès facile aux cours d’eau était cru-
cial parce que ces voies navigables
constituaient les seuls moyens qui per-
mettaient d’effectuer du transport sur
de longues distances. Au Québec, ces
pionniers s’établirent le long des berges
du fleuve Saint-Laurent, et on utilisa le
système seigneurial pour répartir les
terres par bandes longues et étroites de
manière à ce que chaque agriculteur ait
un rivage et accès au fleuve. Les princi-
pales villes, Québec, Trois-Rivières et
Montréal, se sont développées le long
du Saint-Laurent. Dans les Maritimes,
les colons français et anglais
dépendaient, eux aussi, des cours d’eau
pour le transport et les communica-
tions. Ces derniers assuraient la
subsistance de la majeure partie des
pionniers, qu’ils fussent pêcheurs ou
commerçants. Halifax, par exemple,
devint le principal port du pays.

Encouragés par des concessions de
terres et par l’autorité britannique, les
United Empire Loyalists commencèrent
à s’établir dans l’Ontario actuel après la
Guerre de l’indépendance. Le fleuve
Saint-Laurent avait toujours une impor-
tance déterminante pour le transport et
les communications, reliant l’Atlan-
tique et les Grands Lacs et contribuant

à la prospérité de villes comme
Kingston et Niagara Falls.

Au XIXe siècle, le chemin de fer
devint le deuxième grand moyen de
transport du pays; c’est donc le long de
cet axe qu’on bâtit de nouveaux 
villages et de nouvelles villes. L’est du
Canada était déjà pourvu d’un vaste
réseau de voies ferroviaires qui 
reliaient entre elles de petites collecti-
vités et qui étaient exploitées par un
certain nombre de compagnies de
chemin de fer dans un secteur prospère
et caractérisé par la concurrence. Le
peuplement massif de l’ouest du pays, à
la fin du XIXe siècle et au début du 
XXe siècle, a, quant à lui, été favorisé
par l’expansion du réseau ferroviaire du
Canadien Pacifique Limitée (CP Rail).

Aujourd’hui, nous sommes un pays
dont les diverses régions sont reliées
entre elles aussi bien par des voies aé-
riennes et terrestres que maritimes et
ferroviaires. Près de 14 millions de
voitures circulent sur nos routes, qui
couvrent plus de 900 000 kilomètres, et
presque 2 millions de passagers pren-
nent l’avion tous les mois pour se
déplacer dans l’ensemble du pays. Nous
vivons cependant toujours dans les
villes et les villages qui se sont dévelop-
pés parce qu’ils étaient des centres
importants le long des premières 
« autoroutes » que constituaient les
cours d’eau et les chemins de fer.

Les lumières de la ville
Au début du XXe siècle, les villes et les
villages comptaient peu d’habitants et
occupaient une superficie relativement
restreinte. Il y avait peu de construc-
tions en hauteur1, et celles qui
existaient étaient destinées principale-
ment à un usage commercial. Vu que la
vaste majorité des gens se déplaçaient à
pied ou au moyen de voitures tirées par
des chevaux pour parvenir à leurs desti-
nations, les activités industrielles et

1. Une construction en hauteur est un
immeuble d'au moins cinq étages.

14. Rapport statistique sur la santé de 
la population canadienne, produit 
no 82-570-XIF au catalogue de Statis-
tique Canada, 1999.
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commerciales se sont développées tout
près des secteurs résidentiels. Dans les
villes où l’on avait introduit des
tramways ou d’autres types de trans-
ports en commun, les gens étaient en
mesure d’habiter plus loin du centre-
ville, à condition d’être à proximité
des réseaux de transport collectif. Ce 
modèle de peuplement a donné lieu à
un développement urbain « à rayons ».
En définitive, les transports en com-
mun et les voitures particulières ont
contribué à un aménagement des
espaces urbains où les terres destinées à
des usages industriel, commercial et
résidentiel sont séparées au lieu d’être
regroupées dans des zones communes.

Au début du XXe siècle, la ville
moyenne était de petite taille, mais elle
avait aussi ses taudis. Bien que les immi-
grants aient été recrutés pour être
agriculteurs au Canada, une partie
importante des nouveaux arrivants se
sont établis dans les villes. La majorité
d’entre eux étaient embauchés comme
ouvriers non qualifiés ou semi-qualifiés
pour occuper des emplois peu
rémunérés et venaient grossir les rangs
de la classe ouvrière urbaine2. Ces tra-
vailleurs étaient obligés de vivre au
milieu des cheminées industrielles et
des usines; ils ne disposaient d’aucune
infrastructure sanitaire publique ou
seulement d’installations rudimen-
taires. De nombreux activistes sociaux
de l’époque trouvaient que les condi-
tions d’habitation de la classe ouvrière
étaient épouvantables. Le surpeuple-
ment urbain et les conditions sanitaires
déficientes étaient souvent à l’origine
d’épidémies qui ne restaient pas 
toujours confinées aux quartiers défa-
vorisés. Au moment de la Première
Guerre mondiale, on a vu naître un
mouvement en faveur de l’amélioration
des zones urbaines habitées par la classe
ouvrière3. En 1914, à la suite d’une
épidémie de fièvre typhoïde, la ville de
Montréal s’est doté d’un nouveau sys-
tème de filtration d’eau; à la même
époque, la ville de Toronto a construit
une nouvelle usine de filtration et de

traitement des eaux usées et a agrandi
son réseau d’égouts. Les administra-
tions municipales ont mis en œuvre des
programmes d’hygiène et de sécurité
qui comportaient l’amélioration des
égouts, le nettoyage des rues, l’éclairage
des voies publiques et même l’accès à
l’électricité4.

Lorsque les temps étaient durs
Après la Première Guerre mondiale, le
Canada est devenu un pays industria-
lisé, ce qui a marqué un changement
important par rapport à la période 
d’avant-guerre. Le secteur agricole a
continué d’être très important, mais a
été l’objet d’une mécanisation crois-
sante dans le but de réaliser des
économies. Toutefois, cette mécanisa-
tion a réduit le nombre d’emplois dans
ce secteur et a accéléré l’exode des gens
de la campagne vers les villes. Ce

changement se reflète dans le nombre
de personnes propriétaires de leur loge-
ment. En 1931, 79 % des ménages
ruraux étaient propriétaires de leur mai-
son, alors que seulement 46 % des
ménages urbains pouvaient en dire
autant. Ces chiffres rendent compte du
déplacement de familles vivant à la
campagne vers des zones urbaines à la
recherche de meilleures possibilités et

En 1900, le Canada comptait seulement un peu plus de 5 millions d’habitants. Les deux
tiers des Canadiens vivaient en milieu rural et dépendaient du travail à la ferme et de 
l’économie agricole pour leur subsistance. Les Prairies venaient à peine d’être ouvertes à
une exploitation agricole à grande échelle. La population du pays a augmenté de 1,9 mil-
lion de personnes entre 1901 et 1911; près des deux tiers de cette hausse démographique 
(1,1 million de personnes) a eu lieu dans les provinces et territoires de l’Ouest.

L’arrivée massive de nouveaux colons dans l’Ouest a créé un paysage de maisons en
terre ou « soddies » d’un bout à l’autre des Prairies, lorsque plus de 200 000 propriétés
familiales rurales ou « homesteads » se sont établies au cours de la première décennie du
siècle. En 1901, près d’un cinquième des maisons existantes des Territoires1 étaient
classées dans la catégorie « autres »2. Après quelques récoltes, les colons ont été en
mesure de quitter leurs maisons en terre et de construire des maisons en bois, ne dis-
posant ni de pierres ni de briques. Des arrêts de chemin de fer permettaient de recevoir
des approvisionnements transportés par les trains et de vendre ensuite ces marchandises
aux colons (les homesteaders) vivant dans les environs. De façon tout à fait naturelle, des
villages se sont formés autour de ces points de distribution, et à mesure que la population
rurale augmentait, des centres urbains comme Calgary, Edmonton et Saskatoon se 
sont développés.

• Pour obtenir plus de renseignements, voir A. Finkel, M. Conrad et V. Strong-Boag, History of the

Canadian Peoples: 1867 to present, Toronto, Copp Clark Pitman, 1993.

1. En 1901, l'Alberta et la Saskatchewan ne faisaient pas encore partie de la Confédération
comme provinces et étaient classées, à l'instar des parties septentrionales du Manitoba,
de l'Ontario et du Québec d'aujourd'hui, sous la désignation collective « Les Territoires ».

2. Les catégories de matériaux de construction étaient les suivantes : bois, brique,
pierre, composé et autre.

Les nouvelles villes se développent aux arrêts de chemin de fer

2. A. Finkel, M. Conrad et V. Strong-Boag,
History of the Canadian Peoples: 1867
to the Present, 1993.

3. A. Douglas, The Complete Idiot’s Guide
to Canadian History, 1997.

4. En ce temps-là, on utilisait du charbon
et du bois dans la plupart des loge-
ments urbains pour la cuisine et le
chauffage. La fumée et les rejets de la
combustion causaient une importante
pollution atmosphérique dans les villes.
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de travail. Mais souvent, ces familles
avaient peu de ressources financières
ou n’en avaient tout simplement pas.
Encore aujourd’hui, certaines per-
sonnes déménagent en ville pour les
mêmes raisons.

La croissance observée dans le
secteur du logement après la Grande
Guerre, en particulier dans les villes,
s’est arrêtée brusquement lorsque est
survenue la Grande Crise de 1929. Plus
de 450 000 nouveaux logements ont été
construits entre 1921 et 1931, mais,
entre 1931 et 1941, on en a construit
seulement 340 000, même s’il y avait
430 000 nouvelles familles. De nom-
breuses familles, mais surtout de jeunes
hommes, ont quitté la campagne à des-
tination des villes pour chercher du
travail. Peu en ont trouvé et beaucoup
de gens ont dû recevoir de l’aide pour se
nourrir et se loger.

L’automobile transforme la vie 
dans les villes 
La période de paix qui a suivi la fin de
la Seconde Guerre mondiale a été car-
actérisée par une phase d’expansion
économique et démographique sans
précédent. Les soldats qui revenaient
de la guerre ont intégré la population
active, se sont mariés et ont exigé 
de nouvelles maisons pour leurs nou-
velles familles. L’arrivée massive
d’immigrants au Canada a contribué à
la croissance urbaine, la plupart des
nouveaux arrivants s’établissant dans
les villes. En 1961, plus de 80 % des
Canadiens nés à l’étranger vivaient
dans des centres urbains, alors que 
les deux tiers des personnes nées au
Canada en faisaient autant.

Être propriétaire de sa maison faisait
partie du rêve de toute famille de la 
« classe moyenne » : avoir une maison
permettait généralement d’avoir plus
d’espace que les locataires et de détenir
un capital investi dans un bien immo-
bilier. L’aménagement résidentiel à
faible densité préféré par cette nouvelle
société aisée ne pouvait être réalisé que
sur des terrains bon marché et donc

Nombre de voitures % de variation du % de variation du
particulières (en milliers) nombre d’immatriculations nombre d’habitants

1946 1 235 -- --

1951 2 106 71 14

1956 3 222 53 15

1961 4 326 34 13

1966 5 481 27 10

1971 6 967 27 8

Population Nombre de Taux de Nombre de Nombre de
(en milliers) logements propriété pièces1 par pièces1 par

occupés logement possédé logement loué
(en milliers)

1941 11 490 2 573 57 5,52 --

1951 13 623 3 350 66 5,8 4,5

1961 18 238 4 554 66 5,8 4,4

1971 21 568 6 031 60 6,1 4,4

1981 24 343 8 282 62 6,6 4,3

1991 27 297 10 018 63 7,0 4,5

1996 28 847 10 820 64 7,1 4,5

-- Données non disponibles.

1. Une pièce est un espace fermé à l’intérieur d’un logement qui a été fini et qui est habitable à 
longueur d’année.

2. Ce chiffre s’applique tant aux logements loués qu’aux logements occupés par le propriétaire.

Sources : Statistique Canada, CANSIM matrice T148 et produits nos 93-357-XPB et 92-932 au catalogue.

La croissance rapide du nombre de propriétaires de voitures
a favorisé le développement des banlieues dans les 
années 50 et 60…TSCTSC
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Nota : Les données sur l'utilisation des terres ne sont pas disponibles pour 1976 et 1986; une ligne de 
tendance a été établie pour ces années. 

Sources : Statistique Canada, produits nos 16-200-XKF et 93-339 au catalogue.
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En raison de la croissance des villes, une partie plus 
importante des meilleures terres arables a été utilisée 
pour l’aménagement urbainTSCTSC

... et les banlieues ont permis aux Canadiens d’acheter des
maisons de plus en plus grandes



situés en banlieue; mais c’est seulement
la possession d’une automobile qui a
rendu possible des aménagements
immobiliers à grande échelle loin du
noyau urbain. Avec l’augmentation du
nombre de personnes possédant une
voiture (en 1960, près de 70 % des
ménages canadiens possédaient au
moins une automobile), il était main-
tenant possible d’habiter encore plus
loin du centre-ville ou du lieu de travail.
Les gens ne dépendaient plus d’un sys-
tème de transport en commun et de ses
horaires, et ce, sans accroître la durée de
leurs déplacements quotidiens. C’est
ainsi que les banlieues ont connu une
expansion spectaculaire.

Le gouvernement fédéral a égale-
ment joué un rôle important dans
l’expansion résidentielle de l’après-
guerre. Avant la Crise de 1929, il était
tout à fait normal pour l’acheteur d’une
maison de payer plus de la moitié du
prix avec ses propres économies et
d’emprunter le solde auprès de proches
et d’amis. Les prêts obtenus auprès 
d’institutions financières étaient
généralement remboursés dans un délai
de cinq ans5. Durant la dépression, le
gouvernement a essayé de stimuler le
secteur du logement en promulguant
une série de lois rattachées au logement.
Après la Seconde Guerre mondiale, on a
créé la Société centrale d’hypothèques
et de logement (SCHL) (maintenant
devenue la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement) pour
administrer cette législation. Son rôle
principal était d’accorder et d’assurer
des hypothèques. Dans ce rôle, la
SCHL a été directement responsable
de la construction d’un demi million de
maisons entre 1945 et 19516.

De 1949 à 1960, plus des deux tiers
de tous les nouveaux logements qu’on
avait construits étaient des maisons uni-
familiales, qui représentaient la base du
style de vie en banlieue. En 1971, le rêve
de posséder une maison familiale était
devenu une réalité pour la majorité des
Canadiens (60 % des ménages étaient
propriétaires de leur maison). Mais les

gens payaient également pour ce rêve :
en 1971, plus de la moitié des proprié-
taires avait une hypothèque, alors qu’en
1951, seulement un tiers des proprié-
taires en avait une. La taille des maisons
augmentait également. En 1951, le loge-
ment moyen occupé par le propriétaire
comptait 5,8 pièces; en 1971, ce nombre
avait augmenté à 6,1. En revanche, les
logements de location rapetissaient,
passant de 4,5 à 4,4 pièces en moyenne
au cours de la même période.

Le centre-ville s’élargit vers 
les banlieues 
L’expansion des villes dans des zones
qui étaient autrefois rurales s’est accom-
pagné de l’établissement de centres
commerciaux, de restaurants et d’autres
fournisseurs de services aux limites des
zones urbaines afin de s’approcher de la
clientèle. Si cette évolution convenait
bien aux banlieusards, elle a eu en
revanche pour effet de déplacer les
activités commerciales qui se
déroulaient autrefois au centre-ville. Les
quartiers centraux ont commencé à
refléter la chute des investissements, vu
que les entreprises et les commerces
préféraient maintenant s’établir sur des
sites présentant une plus grande super-
ficie pour une éventuelle expansion,
ainsi qu’un potentiel plus important en
matière de revenu. Les systèmes de
transport en commun qui avaient été
construits dans les années 60 pour 
permettre aux travailleurs et aux con-
sommateurs en général de se rendre au
centre-ville devaient maintenant offrir
d’autres parcours pour desservir de nou-
velles clientèles.

L’utilisation accrue de l’automobile a
contribué également à réduire la vitalité
de certaines collectivités de petite taille,
en particulier celles situées près des
régions métropolitaines. Les possibilités
offertes localement ont diminué et cer-
taines petites villes sont devenues des
villes « dortoirs », c’est-à-dire des villes
qui n’étaient plus autonomes du point
de vue économique et dont la fonc-
tion principale était de fournir des 

logements aux personnes occupant un
emploi dans le centre de la région 
métropolitaine. Le nombre de villes 
« dortoirs » a augmenté avec l’accroisse-
ment marqué du nombre de voitures en
circulation, qui a donné lieu à son tour
à la réalisation d’importantes infrastruc-
tures routières. Si les nouvelles
autoroutes ont facilité les déplacements
vers la campagne, elles ont également
permis de faire plus facilement la
navette entre la campagne et la ville;
elles ont ainsi contribué à urbaniser
encore davantage les banlieues, ce qui a
entraîné la destruction de l’environ-
nement rural.

Les villes se sont développées non
seulement en largeur, mais en hauteur
également. En raison du prix plus élevé
des terrains urbains, on a assisté, dans
les années 60, à la construction de
grands bâtiments destinés à un usage
tant commercial que résidentiel. La
majorité des tours d’habitation étaient
occupées par des locataires, ce qui con-
trastait avec le nombre élevé de maisons
unifamiliales dans les banlieues. Cepen-
dant, le centre-ville était dominé par 
des immeubles commerciaux qui gran-
dissaient sans cesse, créant ainsi
d’imposants paysages urbains. À Mon-
tréal, les urbanistes ont commencé à
créer des galeries marchandes et des pas-
sages piétonniers souterrains pour relier
entre eux des immeubles commerciaux;
cette idée allait être reprise par Toronto
dans les années 80.

Des voitures à prix abordables et du
carburant bon marché ont alimenté la
croissance spectaculaire des banlieues
au cours des années 50 et 60. Le rythme
d’expansion a été ralenti durant la 
crise du pétrole des années 70, qui 
a été accompagnée d’un ralentissement
économique et du phénomène de
stagflation. Cependant, les gens n’é-
taient pas près de renoncer à leur
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5. R. Harris, « Housing », Canadian Cities
in Transition, 1991.

6. Finkel et coll., op. cit.



voiture; en 1975, près de 80 % des
ménages en possédaient une, et plus de
20 % avaient plus d’un véhicule. Des
véhicules plus compacts et plus
économiques ont commencé à rempla-
cer les « bateaux » énergivores des
années 50 et 60. Les transports en com-
mun allaient également avoir la cote
dans le monde de la politique munici-
pale, les gens étant à la recherche de
moyens bon marché pour faire la
navette entre le lieu de résidence et le
lieu de travail.

De nouveaux concepts d’habitation
sont proposés dans les années 80
Les années 80 ont commencé avec la
pire récession qu’on ait connue depuis
la dépression des années 30, et le
secteur du logement a été particulière-
ment touché. Lorsque l’économie s’est
remise en marche au milieu de la décen-
nie, avec l’augmentation des dépenses
consacrées à des biens coûteux comme
des voitures et des maisons, la demande
de logement a explosé dans le sud de
l’Ontario, et surtout à Toronto. L’ex-
pansion des centres urbains s’est
poursuivie, repoussant les banlieues
encore plus loin du centre-ville. Les
propriétaires de maisons ont continué à
acheter des maisons de plus en plus
grandes; ainsi, en 1991, la maison de
taille moyenne comptait maintenant
7,0 pièces. En 1981, le coût moyen
d’une maison se situait à près de 74 000
dollars et, en 1996, il avait grimpé à
plus de 82 000 dollars7.

À cette époque, les villes ont connu
une sorte de résurgence du secteur du
logement grâce à la multiplication des
nouvelles habitations en copropriété.
Introduits dans les années 70 comme
nouveaux modes d’habitation, les loge-
ments en copropriété étaient un
phénomène presque exclusivement
urbain, ainsi, en 1991, près de 90 % de
ces habitations étaient situées dans les
25 plus grandes villes du pays, Toronto
et Vancouver en tête8. Ce développe-
ment reflétait le changement de style de
vie de nombreux Canadiens, et un

nombre important de grands centres
urbains ont utilisé des espaces commer-
ciaux vacants pour y aménager des
unités de logement sur des terrains de
choix du centre-ville. Cependant, le
déclin graduel du centre des zones
urbaines a également créé une abon-
dance de logements de faible qualité
situés sur des terrains urbains de choix. 

La remise à neuf des logements exis-
tants a également contribué à revitaliser
le centre-ville, dans le cadre d’un
processus appelé « embourgeoisement ».
Ce phénomène toujours courant est 
caractérisé par la création d’habitations
haut de gamme dans une zone où pré-
dominaient autrefois les logements à
faible coût. Bien que ce processus con-
tribue à revitaliser les quartiers centraux
des villes et offre des modes d’habita-
tion différents de celui des banlieues, il
peut malheureusement entraîner le
déplacement des personnes à faible
revenu vers des logements plus chers,
ou même la privation de tout logement.

La possession d’une maison dans 
les années 90
Comme beaucoup de choses, les
maisons ont changé au cours du siècle

écoulé, non seulement dans leur
aspect extérieur, mais également en ce
qui a trait à leur emplacement et au
mode d’occupation. En 1901, la
majorité des Canadiens vivaient à la
campagne au sein de familles nom-
breuses et étaient propriétaires de la
maison qu’ils habitaient. La majorité
des maisons n’étaient pas grevées
d’une hypothèque.

Les familles ont changé et les choix
de celles-ci en matière d’habitation
aussi. Plus de 80 % des familles époux-
épouse sont propriétaires de leur
maison et un peu plus de la moitié
d’entre elles ont une hypothèque à
payer. En revanche, seulement 54 %
des familles dont les conjoints vivent
en union libre sont propriétaires de
leur maison et trois quarts d’entre
elles ont une hypothèque. Un nombre
encore moindre de familles mono-
parentales (45 %) sont propriétaires,
et 56 % de celles-ci doivent payer une
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7. Les valeurs ont trait aux logements non
agricoles occupés par les propriétaires.
Les valeurs sont en dollars constants.

8. O. Lo, « La vie en condominium », Ten-
dances sociales canadiennes, été 1996.

Région Valeur Taux de Coût mensuel Coût mensuel
métropolitaine moyenne des propriété moyen de moyen de 
de recensement maisons propriété location

($) (%) ($) ($)

St. John’s 105 487 68 724 532

Halifax 115 582 60 761 598

Saint-John 89 084 66 608 450

Montréal 131 838 49 814 542

Ottawa–Hull 154 234 59 931 670

Toronto 238 511 58 1 070 758

Winnipeg 97 824 64 681 507

Regina 89 708 66 667 491

Calgary 154 203 66 847 602

Edmonton 127 986 65 761 539

Vancouver 318 127 59 942 754

Source : Statistique Canada, produit no 93-330-XPB au catalogue.

En 1996, c’est à Vancouver que le prix moyen des maisons
était le plus élevé, mais c’est à Toronto que le coût mensuel
des loyers était le plus élevéTSCTSC



hypothèque. Près d’un quart des
familles époux-épouse et celles dont
les conjoints vivent en union libre
dépensent plus de 30 % de leur revenu
pour le logement, alors que plus de la
moitié des familles monoparentales
sont dans cette même situation9.

Résumé
Au début du XXe siècle, le Canada était
un pays à vocation principalement agri-
cole. Les Canadiens vivaient dans les
maisons typiques de la campagne
québécoise, dans les maisons en terre
ou « soddies » des Prairies, dans les
maisons en bois des Maritimes ou dans
les fermes en pierre de l’Ontario. On se
rendait chez son voisin à cheval et on
prenait le train pour se rendre dans une
autre ville.

Aujourd’hui, nous vivons dans des
appartements situés en ville et dans des
maisons unifamiliales construites en
banlieue. Quoiqu’il ne fasse pas de
doute que nous sommes maintenant
une nation de citadins, des Canadiens
âgés et d’âge moyen ont commencé à
déménager vers de petites villes et des
villages peu éloignés des grands centres
urbains afin de pouvoir vivre « à la cam-
pagne »10. Bien que ce changement de
mode de vie puisse être le reflet d’une
nostalgie du « bon vieux temps »,
lorsque nous irons faire des courses, il
est probable que nous prendrons quand
même encore notre voiture.

Frances Kremarik est analyste à la
Division de la statistique sociale, du
logement et des familles de 
Statistique Canada.
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9. Une dépense de 30 % du revenu des
ménages pour le logement est souvent
utilisée comme taux de référence pour
déterminer l'abordabilité.

10.D.K. Foot et D. Stoffman, Entre le boom
et l’écho 2000 : comment mettre à pro-
fit la réalité démographique à l’aube du
prochain millénaire, 1999, p. 48 et 49.

TSCTSC
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Bien des gens assistent à des céré-
monies religieuses et font partie
d’organismes religieux parce

qu’ils estiment que cela influe forte-
ment sur leur bien-être. Les églises, les
synagogues, les mosquées et les tem-
ples sont non seulement des lieux qui
contribuent à nourrir les valeurs spi-
rituelles, mais ils servent également de
réseaux informels de soutien. Les
recherches établissent aussi un lien
entre, d’une part, l’adhésion à des
organismes religieux et, d’autre part,
la participation à des organismes
bénévoles, des activités sportives, des
clubs de bienfaisance et des groupes
sociaux — toutes des activités qui
favorisent la création de réseaux 
sociaux et de liens d’amitié.

Au cours des 50 dernières années,
toutefois, le pourcentage de la popula-
tion adulte assistant à des services
religieux a fortement diminué au
Canada. Selon un sondage Gallup
réalisé en 1946, 67 % des adultes de
l’époque assistaient à des services
religieux durant une semaine nor-
male; en 1998, cette proportion
n’était plus que de 22 %. Or, comme
la participation à des services et à des
organismes religieux favorise la 
pratique d’activités et le développe-
ment de valeurs communautaires 
communes, certains observateurs 
s’inquiètent de l’effet que cette baisse

de la pratique religieuse pourrait avoir
sur le degré de cohésion sociale de la
société en général. Le présent article
s’appuie sur les données de l’Enquête
sociale générale (ESG) pour détermi-
ner certains facteurs susceptibles de
favoriser une assistance régulière à des
services religieux.

La participation régulière à des 
services religieux est en baisse 
dans tous les groupes d’âge
Entre 1988 et 1998, la participation
régulière (soit au moins une fois par
mois) à des services religieux est
passée de 41 % à 34 % pour l’ensemble

des Canadiens de 15 ans et plus. Selon
l’ESG, la pratique religieuse chez les
adultes canadiens diminue entre le
milieu de l’adolescence et le milieu et
la fin de la vingtaine. Il s’agit d’une
période de la vie où les jeunes adultes
cherchent à acquérir leur autonomie
face à leurs parents pour ensuite créer
leur propre famille. Les taux de
fréquentation régulière commencent
à augmenter de nouveau au début de
la trentaine, pour atteindre un som-
met chez les personnes de 75 ans 
et plus.

Au cours des 10 dernières années,
le taux de participation des adultes a

L’évolution de la 
pratique religieuse 
L’évolution de la 
pratique religieuse 
par Warren Clark

Presque chaque année depuis 1985, des adultes de 15 ans et plus vivant
dans des ménages privés des 10 provinces sont interviewés par Statistique
Canada, dans le cadre de l’Enquête sociale générale (ESG). Lors de 
l’enquête de 1998, quelque 10 700 répondants ont ainsi été interviewés. En
plus des données démographiques et socioéconomiques, des données sur
la fréquence de participation à des services religieux (excluant les occasions
spéciales comme les mariages, les funérailles et les baptêmes) ont été
recueillies. Les choix de réponse offerts étaient les suivants : au moins une
fois par semaine, moins d’une fois par semaine mais au moins une fois par
mois, quelques fois par année, au moins une fois par année, pas du tout.
Dans le présent article, l’expression « participation régulière » fait référence
à une participation d’au moins une fois par mois.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSC
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cependant diminué dans toutes les
cohortes d’âge, la baisse étant parti-
culièrement marquée chez les jeunes.
En 1988, le taux de participation
régulière chez les jeunes de 15 à 
24 ans était de 34 %. Dix ans plus
tard, alors que ces jeunes avaient
entre 25 et 34 ans, le taux avait reculé
de 10 points de pourcentage pour
s’établir à 24 %. Durant cette même
période, la baisse a été négligeable
dans les groupes plus âgés, le taux ne
diminuant que de 1 point de pour-
centage chez les personnes qui, en
1988, étaient âgées de 55 à 64 ans et
qui avaient atteint l’âge de 65 à 74 ans
en 1998. Parallèlement, toutefois, le
taux de non-fréquentation dans cette
cohorte s’est accru, passant de 20 % à
26 %, ce qui indique que les per-
sonnes qui assistent peu souvent à des
services religieux cessent peu à peu
toute participation.

Le mariage et les enfants font 
une différence 
Au Canada, les nombreuses traditions
religieuses sont généralement liées à
des valeurs et des attitudes favorables
au mariage et au fait d’avoir des
enfants. De fait, les recherches mon-
trent un lien positif entre la pratique
religieuse et les attitudes tradition-
nelles à l’égard de la famille1. Des
valeurs religieuses solidement ancrées
durant l’enfance peuvent favoriser la
formation précoce d’une famille et 
la participation à des organismes
religieux plus tard dans la vie. Un tel
lien peut ensuite se refléter par une
participation régulière à des services
religieux chez les jeunes de 15 à 
24 ans qui sont mariés, le taux chez
ces jeunes étant près du double de
celui observé chez les jeunes céli-
bataires du même âge (44 % contre 
26 %).

1988 1998
%

Ensemble des personnes
de 15 ans et plus 41 34
15 à 24 ans 34 26

25 à 34 ans 32 24

35 à 44 ans 39 29

45 à 54 ans 47 34

55 à 64 ans 52 43

65 à 74 ans 57 51

75 ans et plus 60 56

1. Assisté à des services religieux au moins une fois par mois durant l’année précédant l’enquête.

Source : Statistique Canada, Enquêtes sociales générales.

Les taux de participation régulière à des services religieux1

sont les plus faibles chez les personnes de 25 à 34 ans TSCTSC

Âge
15 à 24 ans 25 à 44 ans 45 à 64 ans 65 ans et plus

%

Total 26 27 37 53

Hommes 25 24 32 49

Femmes 27 30 43 56

Personnes célibataires 27 22 27 60

Familles monoparentales -- 23 34 --

Personnes en union libre 11 10 14 --

Personnes mariées 44 33 41 53

Hommes -- 31 37 53

Femmes 49 34 46 54

Sans enfants -- 27 40 53

Enfants de moins
de 5 ans -- 34 -- --

Enfants de
5 à 14 ans -- 35 47 --

Enfants de
15 ans et plus -- 24 41 54

Personnes séparées, divorcées -- 22 25 40

Hommes -- 12 14 --

Femmes -- 28 33 50

Personnes veuves -- -- 48 54

Hommes -- -- -- 41

Vivant seuls -- -- -- 38

Femmes -- -- -- 57

Vivant seules -- -- -- 57
-- Échantillon trop petit pour produire des estimations fiables.

1. Ont assisté à des services religieux au moins une fois par mois durant l’année précédant l’enquête.

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 1998.

Les personnes mariées ayant des enfants sont proportion-
nellement plus nombreuses à assister régulièrement à des
services religieux1TSCTSC

1. W. Clark, « Pratique religieuse, mariage
et famille », Tendances sociales cana-
diennes, automne 1998.
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La pratique religieuse est également
plus répandue chez les couples qui ont
des enfants. Ainsi, en 1998, les couples
mariés ayant de jeunes enfants dont les
partenaires avaient entre 25 et 44 ans
étaient proportionnellement plus nom-
breux à assister régulièrement à des
services religieux (33 %) que les couples
du même âge sans enfants (27 %). Dans
tous les groupes d’âge, les adultes vivant
en union libre étaient proportionnelle-
ment les moins nombreux à assister
régulièrement à des services religieux.

Le taux de participation est égale-
ment moins élevé chez les personnes
divorcées et séparées que chez les
adultes mariés. Cette différence est en
outre beaucoup plus grande chez les
hommes que chez les femmes, ce qui
laisse croire que la rupture du mariage
influe davantage sur la pratique
religieuse des hommes. Les femmes
sont proportionnellement plus nom-
breuses à avoir la garde de leurs
enfants, et il se peut qu’elles veuillent
poursuivre l’enseignement religieux
de leurs enfants; les femmes peuvent
également entretenir des liens sociaux
plus forts que les hommes avec des
organismes religieux. Enfin, pour cer-
taines personnes dont la religion
désapprouve vivement le divorce, il
peut s’avérer difficile de retourner
dans leur lieu de culte.

La participation des hommes
diminue également à la mort de leur
conjointe. Alors que le taux de parti-
cipation chez les hommes et les
femmes âgées vivant avec leur con-
joint était similaire (53 % pour les
hommes et 54 % pour les femmes), la
proportion diminuait considérable-
ment (38 %) chez les veufs âgés vivant
seuls. En revanche, le taux de partici-
pation chez les veuves âgées vivant
seules se comparait à celui des femmes
mariées de 65 ans et plus.

Dans l’ensemble, le taux de partici-
pation régulière est légèrement moins
élevé chez les familles monoparentales
que chez les couples mariés avec 
des enfants, bien que les taux de

participation chez les familles mono-
parentales se comparent aux taux
observés chez les autres adultes de
même état matrimonial. Ainsi, environ
la moitié des parents seuls dont le con-
joint est décédé assistent à des services
religieux régulièrement, soit un taux
comparable à celui de l’ensemble des
personnes veuves. Par ailleurs, 26 % des
parents seuls qui n’ont jamais été ma-
riés et 27 % de ceux qui sont séparés ou
divorcés assistent régulièrement à des
services religieux, ces taux étant, là
encore, similaires à ceux observés pour
les adultes célibataires et les autres
adultes séparés ou divorcés.

Les personnes nées au Canada 
sont proportionnellement moins 
nombreuses à être pratiquantes 
que les personnes immigrantes
En 1998, le taux de participation
régulière à des services religieux a été
moins élevé chez les adultes nés 
au Canada (31 %) que chez les per-
sonnes ayant immigré au pays (43 %). 
Cependant, les immigrants étaient
également presque aussi nombreux,
proportionnellement, à être non pra-
tiquants (35 % contre 38 %). Ce qui
semble être ici un paradoxe peut en
fait refléter la diversité des traditions
religieuses des immigrants. À titre
d’exemple, environ la moitié des
immigrants asiatiques arrivés au
Canada entre 1994 et 1998 assistaient
régulièrement à des services religieux,
comparativement à environ 1 immi-
grant européen sur 5 arrivés au pays
durant la même période.

Les pratiquants assistant de façon
régulière à des services religieux
sont plus nombreux parmi les
habitants des régions rurales et 
des petites villes du Canada 
Les personnes habitant les régions
rurales et les petites villes du Canada2

assistent généralement de façon plus
assidue à des services religieux que les
personnes vivant dans les grandes villes.
En 1998, environ 2 adultes sur 5 (39 %)

vivant en régions rurales et dans les
petites villes ont assisté régulièrement à
des services religieux, comparativement
à environ 1 adulte sur 3 (32 %) vivant
dans les trois plus grandes régions mé-
tropolitaines de recensement (RMR),
soit Toronto, Montréal et Vancouver.

Cette participation plus élevée
dans les régions rurales et les petites
villes pourrait être un reflet de la com-
position de la population de ces
régions, laquelle a tendance à être
plus âgée et plus susceptible d’être
mariée ou veuve que la population
urbaine. De plus, dans les petites col-
lectivités, les organismes religieux
occupent une grande place dans la vie
sociale et culturelle locale, alors que
les grandes villes offrent de nombreux
autres services culturels et sociaux.

Toutefois, au cours des dernières
années, le taux de participation
régulière a diminué partout au Canada,
les baisses les plus fortes ayant été
observées dans les villes de 20 000 à 
49 999 habitants, où le taux de fréquen-
tation régulière est aujourd’hui presque
égal à celui enregistré dans les grandes
villes. La baisse appréciable observée
dans les régions rurales et les petites
villes du Canada pourrait être due, en
partie, à l’évolution du profil de la po-
pulation. Ainsi, les petites collectivités à
croissance rapide situées en périphérie
des grands centres urbains sont de-
venues des destinations de retraite pour
les citadins à la recherche de loisirs et
peut-être aussi d’un mode de vie plus
calme et moins coûteux3. Or, ces 

2. Il s’agit de personnes vivant dans une
agglomération de recensement (AR) de
10 000 à 19 999 habitants ou dans une
région rurale à l’extérieur d’une région
métropolitaine de recensement (RMR)
ou d’une AR.

3. R. Mendelson et R.D. Bollman, « Crois-
sance de la population observée dans
les régions rurales et les petites villes
dans les années 90 », Bulletin d’analyse,
régions rurales et petites villes du Cana-
da, produit no 21-006-XIF au catalogue
de Statistique Canada, vol. 1, no 1, 1998.



Statistique Canada — No 11-008 au catalogue HIVER 2000 TENDANCES SOCIALES CANADIENNES 29

personnes qui migrent des grandes
villes ne modifient pas pour autant
leur pratique religieuse, laquelle se
caractérise par une participation un
peu moins régulière à des services
religieux.

Enfin, c’est dans les trois plus
grandes villes du Canada que le taux
de participation régulière à des ser-
vices religieux a le moins diminué, ce
qui pourrait s’expliquer en partie par
l’arrivée d’immigrants, ces derniers
étant proportionnellement plus nom-
breux à assister à des services religieux
que les adultes nés au Canada4.

Les personnes pratiquantes 
ressentent un sentiment 
d’appartenance plus fort 
envers leur collectivité
Des recherches récentes corroborent
l’importance du sentiment d’apparte-
nance pour le bien-être d’une
personne. Ainsi, l’étude de 1999 
du Conference Board du Canada,
Healthy communities, établit un lien de
causalité évident entre la santé et l’ap-
partenance : les personnes qui ont
l’impression de faire partie de leur col-
lectivité et qui peuvent compter sur
des réseaux de soutien personnel sont
en meilleure santé. Selon la Fondation
Trillium, les collectivités bien orga-
nisées répondent à la nécessité d’un
sentiment d’appartenance et de lien;
cette fondation constate également
que le fait de promouvoir la participa-
tion, et ainsi de favoriser les contacts
personnels, contribue au développe-
ment de collectivités humanitaires5.

1986 1991 1998
%

Canada 43 35 34

Grandes RMR

(Toronto, Montréal, Vancouver) 35 31 32

RMR de taille moyenne3 40 34 30

AR4 et RMR — 50 000 à 249 999 habitants5 47 36 36

AR — 20 000 à 49 999 habitants 48 35 32

AR — 10 000 à 19 999 habitants et régions rurales 50 40 39

1. A assisté à des services religieux au moins une fois par mois durant l’année précédant l’enquête.

2. Région métropolitaine de recensement.

3. Comprend Ottawa–Hull, Edmonton, Calgary, Québec, Winnipeg, Hamilton, London, Kitchener, 
St. Catharines–Niagara, Halifax, Victoria, Windsor, Oshawa. 

4. Agglomération de recensement.

5. Comprend Saskatoon, Regina, St. John’s, Sudbury, Chicoutimi–Jonquière, Sherbrooke, Trois-Rivières,
Saint John, Thunder Bay et les villes plus petites.

Source : Statistique Canada, Enquêtes sociales générales.

Stabilisation des taux de participation régulière à des 
services religieux1 dans les plus grandes RMR2 et dans 
les petites villes et les régions ruralesTSCTSC

La participation régulière à des services religieux varie considérablement
d’une région à l’autre du pays. Depuis 1986, toutefois, les taux sont en baisse
dans toutes les provinces, et c’est au Québec qu’on a enregistré la plus forte
diminution, soit un recul de près de 20 points de pourcentage. Les taux en
Colombie-Britannique, qui étaient généralement les plus bas, ont peu changé
au fil des ans; ils se comparent toutefois maintenant à ceux du Québec et 
de l’Alberta.

Variations provincialesTSCTSC

1986 1998
% des adultes de 15 ans et plus

Canada 43 34

Terre-Neuve 58 47

Île-du-Prince-Édouard 65 52

Nouvelle-Écosse 49 41

Nouveau-Brunswick 63 50

Québec 48 29

Ontario 42 36

Manitoba 42 37

Saskatchewan 55 39

Alberta 34 29

Colombie-Britannique 26 27

Source : Statistique Canada, Enquêtes sociales générales.

4. En 1996, les immigrants représentaient
42 % de la population de la RMR de
Toronto, 35 % de celle de la RMR de
Vancouver et 18 % de celle de la RMR
de Montréal. Le Quotidien, produit 
no 11-001F au catalogue de Statistique
Canada, 4 novembre 1997.

5. J. Jenson, Les contours de la cohésion
sociale : l’état de la recherche au Cana-
da, étude des RCRPP no F|03, 1998, 
p. 19.



L’adhésion à des organismes religieux
est une forme de participation com-
munautaire et un moyen de favoriser
la cohésion sociale.

De fait, l’analyse des données de
l’ESG révèle que les personnes 
qui assistent régulièrement à des 
cérémonies religieuses sont propor-
tionnellement plus nombreuses à
ressentir un très fort sentiment d’ap-
partenance envers leur collectivité6 et à
compter un plus grand nombre d’amis
et de membres de leur famille avec
lesquels elles se sentent proches. En
1998, plus de 1 personne sur 4 qui
assistaient régulièrement à des services
religieux (soit 29 %) ressentait ce 
sentiment d’appartenance, compara-
tivement à seulement 1 personne sur 
7 (15 %) parmi les adultes non prati-
quants. Après neutralisation des autres
facteurs, la probabilité de se sentir très
près de sa collectivité était environ
deux fois plus élevée chez les per-
sonnes assistant régulièrement à des
services religieux que chez les 
non-pratiquants7. Parmi les autres fac-
teurs qui influaient sur ce sentiment
d’appartenance, mentionnons l’âge, 
la taille de la collectivité et les 
conditions de logement. Ainsi, les per-
sonnes âgées étaient beaucoup plus
susceptibles d’être très liées à leur col-
lectivité, sans doute parce qu’elles
avaient vécu longtemps dans le même
quartier et qu’elles y avaient créé des
liens étroits au fil des ans. Les per-
sonnes vivant dans des petites
collectivités et les couples mariés avec
des enfants d’âge scolaire étaient aussi
proportionnellement plus nombreux à
ressentir ce sentiment d’appartenance.
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6. Les répondants devaient coter leur sen-
timent d’appartenance à leur collectivité
selon une échelle allant d’un degré très
fort à très faible.

7. Ces autres facteurs sont l’âge, le sexe,
les conditions de logement, la présence
d’enfants et l’âge des enfants, l’état 
matrimonial, la taille du lieu de rési-
dence et le niveau de scolarité.

Caractéristique du répondant ou de la répondante Probabilité

Sexe

Homme 1,0

Femme 0,9*

Âge du répondant ou de la répondante

15 à 24 ans 1,0

25 à 34 ans 1,0*

35 à 44 ans 1,2*

45 à 54 ans 1,8

55 à 64 ans 2,3

65 à 74 ans 2,5

75 ans et plus 3,3

État matrimonial et âge des enfants

Personne célibataire (jamais mariée) 1,0*

Personne en union libre 1,0*

Personne mariée, sans enfants 1,0

Personne mariée, enfants de moins de 5 ans 1,0*

Personne mariée, enfants de 5 à 14 ans 1,4

Personne mariée, enfants de 15 ans et plus 1,2*

Personne veuve 0,9*

Personne séparée, divorcée 1,1*

Participation à des services religieux

N’assiste pas à des services religieux 1,0

Assiste peu souvent 1,3

Assiste régulièrement 2,0

Taille de la collectivité

Grande RMR (Toronto, Montréal, Vancouver) 1,0

RMR de taille moyenne 0,9*

RMR, AR — 50 000 à 249 999 habitants 1,2

AR — 20 000 à 49 999 habitants 1,5

AR — 10 000 à 19 999 habitants et régions rurales 1,7

Durée de résidence au Canada

Personne née au Canada 1,0

A immigré au Canada au cours des 5 dernières années 0,4

A immigré il y a 5 à 9 ans 0,6

A immigré il y a 10 ans et plus 0,7

* Aucune différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence.

Nota : Ce tableau indique la probabilité qu’un répondant ou une répondante ressente un très fort 
sentiment d’appartenance envers sa collectivité locale, comparativement à la probabilité qu’un
groupe de référence ressente le même sentiment d’appartenance, lorsque toutes les autres 
variables dans l’analyse sont maintenues constantes. Pour chaque caractéristique, le groupe
de référence est indiqué en caractères gras.

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 1998.

La probabilité de ressentir un très fort sentiment d’apparte-
nance envers la collectivité locale est la plus élevée chez les
personnes âgées et les personnes assistant régulièrement à
des services religieux

TSCTSC



Enfin, les personnes assistant
régulièrement à des cérémonies
religieuses étaient légèrement plus sus-
ceptibles que les non-pratiquants de
prendre soin d’autres personnes, c’est-à-
dire d’effectuer diverses tâches comme
s’occuper des enfants, faire l’épicerie,
faire les courses ou assurer le transport,
ou encore prodiguer des soins person-
nels à quelqu’un éprouvant des
difficultés temporaires ou ayant un
problème de santé chronique. La proba-
bilité de prodiguer des soins était 1,3
fois plus élevée chez les personnes qui
assistaient régulièrement à des services
religieux que chez les personnes non-
pratiquantes, après neutralisation des
autres facteurs sociodémographiques8.
Le sexe, les conditions de logement et le
niveau de scolarité constituaient
d’autres prédicteurs clés de la prestation
de soins. Il semble que le fait d’assister
régulièrement à des services religieux
contribue au développement de collec-
tivités plus liées et humanitaires.

Résumé
Au cours des 10 dernières années, la
participation régulière à des services
religieux a diminué chez les Cana-
diens de tous âges. On remarque
toutefois que le cycle de vie familial a
une influence considérable sur cette
participation. Le taux de participation
régulière est ainsi à son niveau le plus
bas chez les jeunes du milieu à la fin
de la vingtaine, puis il commence à
augmenter lorsque les personnes se
marient et ont des enfants. De fait, la
pratique religieuse semble attirer
surtout les adultes mariés. Même si les
taux de participation régulière sont
dans l’ensemble plus élevés chez les
immigrants que chez les personnes
nées au Canada, les taux chez les
immigrants varient considérablement
selon le pays d’origine.

Des analyses révèlent que les per-
sonnes qui assistent régulièrement à
des services religieux sont proportion-
nellement deux fois plus nombreuses
que les adultes non pratiquants à

ressentir un fort sentiment d’apparte-
nance envers leur collectivité, un
sentiment qui peut, en retour, con-
tribuer à la création de collectivités
fortement liées. Cependant, alors que
les taux de participation régulière les
plus bas étaient habituellement
observés dans les grandes régions
urbaines, les taux dans les petites
villes ont à ce point diminué au cours
des 10 dernières années qu’ils se
situent aujourd’hui parmi les plus
faibles au pays.

Warren Clark est analyste principal 
à la Division de la statistique sociale,
du logement et des familles de 
Statistique Canada.
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Violence 
familiale
Selon l’Enquête sociale

générale de 1999 sur la victimisation,
1,2 million de femmes et d’hommes
ont été victimes de violence conjugale
au cours des cinq dernières années.
Les résultats de cette enquête révèlent
que les femmes sont plus susceptibles
d’être victimes d’actes de violence
graves et fréquents, de nécessiter des
soins médicaux, de signaler l’incident
à la police et de craindre pour leur vie
en raison de ces actes de violence. Les
femmes sont également trois fois plus
susceptibles que les hommes d’être
tuées par leur conjoint. Les personnes
les plus à risque de subir de la violence
conjugale sont les jeunes femmes et
les jeunes hommes, les personnes qui
vivent en union libre, celles dont les
partenaires usent de violence psy-
chologique et celles qui vivent avec
une personne buvant beaucoup. Dans
les cas où des enfants ont été témoins
de violence conjugale, les actes de
violence ont été commis deux fois plus
souvent à l’endroit de leur mère que de
leur père et, dans 53 % des cas, la
mère a subi des blessures physiques
et a craint pour sa vie. Enfin, alors que
seulement 1 % des personnes âgées
ont signalé des incidents de violence
physique de la part de leur conjoint ou
conjointe, d’un enfant adulte ou d’un
soignant, 7 % ont déclaré avoir été vic-
times de violence psychologique ou
d’exploitation financière (principale-
ment de la part du conjoint ou de 
la conjointe).

Nota : Aux fins de cette enquête, 
la violence se définit comme les
agressions physiques ou sexuelles 
qui correspondent aux définitions
juridiques de ces types d’infractions
et qui peuvent, lorsqu’elles sont 
signalées, faire l’objet d’une interven-
tion policière.

La violence familiale au Canada :
un profil statistique, 2000,
Statistique Canada,
produit no 85-224-XIF 
(Internet : www.statcan.ca) 
au catalogue.

L’activité
humaine et 
l’environnement

L’activité humaine influe de multiples
façons sur l’environnement au Canada.
Dans un effort visant à réduire ces effets
négatifs, le gouvernement a consacré
5,4 milliards de dollars à la lutte contre
la pollution en 1996, cette somme
représentant 0,7 % du PIB. Pour leur
part, les entreprises y ont investi 4,9
milliards de dollars. Durant les années
80, les dépenses gouvernementales en
matière de lutte contre la pollution ont
représenté entre 2,3 % et 2,9 % des
dépenses gouvernementales totales. La
qualité de l’eau est une autre priorité,
compte tenu notamment de l’augmenta-
tion de la population desservie par des
stations d’épuration des eaux usées
depuis 1983. En 1996, quelque 1,3 
million de personnes (soit 6 % de
l’ensemble des Canadiens reliés à des
réseaux d’égout) vivaient dans des
municipalités dont les eaux usées
étaient déversées dans l’environ-
nement, sans aucun traitement.
L’énergie constitue également une
préoccupation majeure. Au cours des
40 dernières années, la consommation
d’énergie par habitant s’est accrue de
100 %, et ce, malgré l’amélioration du
rendement énergétique. De 1961 à
1997, la quantité d’énergie nécessaire
pour produire un dollar de production
économique a diminué de 15,0 méga-
joules à 12,4 mégajoules. À noter
également que l’utilisation du gaz
naturel par rapport à l’ensemble des
sources d’énergie s’est accrue de 13 %
à 35 % entre 1958 et 1997.

L’activité humaine et 
l’environnement, 2000,
Statistique Canada, 
produit no 11-509-XPF au catalogue
(inclut un CD-ROM).

Évolution des
habitudes 
alimentaires

Au cours des années 90, les habitudes
alimentaires des Canadiens ont changé.

La consommation de poulet par per-
sonne a augmenté de 18 %, soit de 
28 kg à 33 kg, cette tendance reflétant
la préférence accrue des consomma-
teurs pressés pour les produits de
volaille frais et congelés faciles à pré-
parer. À l’inverse, la consommation de
viande rouge a diminué, passant de 
64 kg par personne en 1990 à 62 kg
en 1999. Bien que les gens boivent
aujourd’hui moins de lait (la consom-
mation ayant diminué de 95 litres à
moins de 88 litres par personne), la
consommation de fromage a augmen-
té de 11 kg à 12 kg. De même, la
consommation de crème est passée
de 5 à 6 litres. Les goûts de plus en
plus diversifiés des Canadiens se
remarquent notamment à l’accroisse-
ment marqué de la consommation de
riz (plus de 60 %) et de produits
céréaliers (une hausse de 23 %)
durant les années 90. Les produits
comme les galettes de riz et les
nouilles, le pain pita, les tortillas, les
collations à base de céréales et les
bagels ont contribué à la popularité
croissante de ces aliments.

Consommation des aliments au
Canada, Partie I,
Statistique Canada,
produits nos 32-229-XPB et 32-229-XIB
(Internet : www.statcan.ca) 
au catalogue.

Le secteur des
croisières en
plein essor dans

les provinces de l’Atlantique
Le nombre de paquebots de croisière
dans les ports des provinces de 
l’Atlantique du Canada s’est accru
considérablement au cours des
dernières années. Ainsi, entre 1998 et
1999, le nombre de paquebots de
croisière internationaux jetant l’ancre
dans cette région a fait un bond de 
74 %. Halifax était la destination de
choix, accueillant 64 % de tous les
passagers de croisière faisant escale
dans les Maritimes. Comptant près de
72 000 visiteurs en 1999, Halifax était
la deuxième destination de croisière la

plus populaire au Canada (la première
étant Vancouver, avec quelque 400 000
voyageurs). On estime par ailleurs que
le nombre de paquebots qui feront
escale à Halifax augmentera de plus
du double entre 1998 et la fin de l’an
2000 (passant de 53 à 102). Plus de
90 % des passagers étrangers à bord
de ces paquebots arrivant à Halifax
sont des Américains.

Info-voyages (Touriscope), 
été 2000,
Statistique Canada,
produits nos 87-003-XPB et 87-003-XIF
(Internet : www.statcan.ca)
au catalogue.

Malgré une 
augmentation 
du nombre

d’usagers, l’avenir des 
transports en commun 
s’annonce incertain
En 1999, le nombre d’usagers des ser-
vices de transport en commun a
atteint 1,43 milliard, après avoir chuté
à 1,37 milliard d’usagers en 1996, soit
le niveau le plus bas de la décennie.
Entre 1995 et 1999, les recettes des
commissions de transport se sont
accrues de 4,5 % par année, ce qui est
environ trois fois supérieur à la hausse
du nombre de passagers. La tendance
à plus long terme est toutefois incer-
taine : en 1996, seulement 1 personne
sur 10 a utilisé le transport en com-
mun pour se rendre au travail en
milieu urbain, contre 8 sur 10 qui ont
utilisé leur véhicule personnel. Dif-
férents facteurs, dont l’étalement
urbain, la migration des entreprises en
périphérie des villes, la hausse perçue
des coûts du transport en commun et
la commodité des véhicules person-
nels pourraient avoir un impact sur
l’usage des transports en commun.

Facteurs influant sur le 
nombre d’usagers des services 
de transport,
Statistique Canada, 
produit no 53F0003-XIF au catalogue.

A U  F I L  D E  L ’ A C T U A L I T É
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1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

POPULATION

Population totale (au 1er juillet) 28 030 864 28 376 550 28 703 142 29 035 981 29 353 854 29 671 892 29 987 214 30 246 891 30 491 294

0 à 17 ans 6 937 359 7 025 902 7 082 130 7 129 781 7 165 631 7 205 638 7 209 093 7 183 653 7 146 247

18 à 64 ans 17 876 300 18 054 826 18 250 340 18 466 074 18 676 227 18 884 263 19 119 660 19 333 519 19 554 427

65 ans et plus 3 217 205 3 295 822 3 370 672 3 440 126 3 511 996 3 581 991 3 658 461 3 729 719 3 790 620

Taux de croissance démographique (pour 1 000)

Croissance totale 11,4 12,9 11,1 11,2 10,8 10,4 9,8 7,8 8,5

Naissances 14,4 14,1 13,5 13,3 12,9 12,3 11,6 11,4 11,1

Décès 7,0 6,9 7,1 7,1 7,2 7,2 7,2 7,3 7,4

Accroissement naturel 7,4 7,1 6,4 6,1 5,7 5,2 4,4 4,1 3,7

Immigration 8,2 8,9 8,9 7,7 7,2 7,6 7,2 5,8 6,2

Émigration 1,7 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 1,8 1,8 1,8

Migration interprovinciale 11,3 10,9 9,9 9,9 9,8 9,6 9,7 10,8 10,9

Mariages 6,1 5,8 5,5 5,5 5,5 5,3 5,1 -- --

Taux de croissance dans les plus grandes régions métropolitaines de recensement (au 1er juillet)

Toronto 1,7 1,4 2,0 2,0 1,9 2,2 1,9 2,1 --

Montréal 0,6 0,8 0,7 0,6 0,5 0,4 0,4 0,4 --

Vancouver 2,7 2,7 3,2 3,2 3,3 2,9 1,6 0,9 --

SANTÉ

Taux de fécondité total par femme 1,70 1,69 1,66 1,66 1,64 1,59 1,55 -- --

Grossesse chez les adolescentes 45 553 46 221 46 376 47 376 45 044 -- -- -- --
Taux de grossesse pour 1 000 
adolescentes de 10 à 19 ans 24,3 24,5 24,3 24,6 23,1 -- -- -- --

% de bébés de faibles poids à la naissance 5,6 5,5 5,7 5,8 5,9 5,8 5,8 -- --
Taux de mortalité infantile
(pour 1 000 naissances vivantes) 6,4 6,1 6,3 6,3 6,1 5,6 5,5 -- --

Espérance de vie (en années)

Hommes 74,6 74,9 74,9 75,1 75,4 75,7 75,8 -- --

Femmes 80,9 81,2 81,0 81,1 81,3 81,4 81,4 -- --

Principales causes de décès chez les hommes (pour 100 000 personnes)*

Cancer 247,5 244,0 241,0 238,9 234,7 236,6 229,7 -- --

Poumon 78,8 77,3 77,3 74,7 72,1 72,9 69,8 -- --

Côlon et rectum 25,1 25,9 24,5 24,7 24,7 24,4 23,5 -- --

Prostate 31,2 30,9 30,8 30,3 30,3 29,2 28,6 -- --

Cardiopathies 263,7 256,9 256,0 244,9 238,7 239,9 230,8 -- --

Accidents cérébrovasculaires 55,8 54,4 56,2 54,3 53,5 52,9 52,8 -- --

Causes externes** 68,7 66,9 67,4 64,9 65,0 63,0 -- -- --

Principales causes de décès chez les femmes (pour 100 000 personnes)*

Cancer 153,7 152,7 154,0 153,9 150,3 155,0 148,5 -- --

Poumon 29,6 29,6 31,6 31.7 31,1 33,6 32,3 -- --

Côlon et rectum 16,8 16,6 16,5 15,9 16,0 15 15,2 -- --

Sein 30,1 30,4 29,2 29,8 28,4 28,9 27,4 -- --

Cardiopathies 147,6 140,8 140,5 137,9 134,8 134,7 129,7 -- --

Accidents cérébrovasculaires 46,3 46,1 47,3 45,3 44,0 44,1 43,9 -- --

Causes externes** 26,5 25,7 26,6 25,0 25,4 -- -- -- --

-- Données non disponibles.

* Taux comparatif basé sur la population de 1991.

**Inclut les événements tels que le suicide, les intoxications, les accidents de véhicules automobiles et autres types d’accidents.

I N D I C A T E U R S  S O C I A U X
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POPULATION
Le Recensement de 1996 : Soyez du nombre! Printemps 1996

Profil de la population du Canada du XXIe siècle Automne 1996

Profil de la situation des collectivités des Premières nations Hiver 1999

Projections de la population des personnes ayant une Automne 1996
incapacité de travail, 1993 à 2016

Projections de la population des régions métropolitaines Hiver 1996
de recensement, 1995 à 2000

VILLES ET PROVINCES
Cent ans de développement urbain Hiver 2000

La ville historique de Halifax Été 1997

Le Nunavut : Nouveau territoire du Canada en 1999 Printemps 1997

St. John’s : la plus ancienne ville du Canada Hiver 1997

IMMIGRATION
Cent ans d’immigration au Canada Automne 2000

Les nouveaux immigrants dans la population active Printemps 1999

MINORITÉS VISIBLES
Les minorités visibles à Toronto, Vancouver Automne 1999

et Montréal

Projections de la population des minorités visibles, Été 1996
1991 à 2016

FAMILLE
Attitudes des Canadiens face au divorce Printemps 1998

Continuer de vivre chez ses parents Printemps 1999

De l’aide à portée de la main : Déménager pour recevoir Hiver 1999 
ou offrir de l’aide

Déménager pour améliorer sa situation Hiver 1999

Être présent : le temps que les couples à deux soutiens Été 2000
passent avec leurs enfants

Indicateurs familiaux pour le Canada Été 1996

L’activité sportive chez les enfants : une affaire Automne 2000
de famille

L’évolution des liens conjugaux Printemps 2000

La formation d’une première union libre : Hiver 1997
le premier pas dans la vie commune

Les enfants du Canada durant les années 90 : Printemps 1997
Certains résultats de l’Enquête longitudinale 
nationale sur les enfants et les jeunes

Les familles : 100 ans de continuité et de changement Printemps 2000

Profil des familles qui ont des enfants difficiles Hiver 1999

Quels sont les facteurs influant sur l’intention d’avoir Printemps 1998
des enfants?

Qui a besoin d’aide à court terme? Automne 1998

Qui a un troisième enfant? Été 1999

Réussir dans la vie : Été 1998
• Le revenu des parents influe-t-il sur le succès des enfants?
• Quelle est l’influence de la scolarité des parents?

Trois générations réunies sous un même toit Été 1999

Vivre avec des parents Automne 1996

AÎNÉS
La démence chez les personnes âgées Été 1997

Le bien-être des personnes âgées mariées, malades ou Hiver 1999
en santé

Le profil des personnes qui prodiguent Automne 1999
des soins aux aînés

Les aînés au volant Automne 1999

Les aînés : un groupe diversifié qui vieillit bien Printemps 1999

Les Canadiens plus âgés qui déménagent Printemps 1998

Les veuves qui vivent seules Été 1999

Programmes gouvernementaux de sécurité du revenu Printemps 1996
à l’intention des personnes âgées :
• Aperçu
• Régime de pensions du Canada (RPC) et Régime 

de rentes du Québec (RRQ)
• Sécurité de la vieillesse

RETRAITE
La retraite durant les années 90 : Automne 1996

• Les hommes retraités au Canada
• Retour au travail des retraités

LOGEMENT
La vie en condominium Été 1996

POPULATION ACTIVE
50 ans d’Enquête sur la population active, 1946-1995 Printemps 1996

Attitudes à l’égard des femmes, du travail Automne 1997
et de la famille

Cap vers le sud Printemps 2000

Changements touchant la continuité Automne 1997
du travail chez les femmes

Compétences insuffisantes chez les jeunes Hiver 1998

« J’ai l’impression d’être trop qualifié pour Hiver 1997
l’emploi que j’occupe... »

I N D E X  D E S  A R T I C L E S

Printemps 1996 – Hiver 2000
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La population active : 100 ans d’histoire Été 2000

La population active du secteur culturel au Canada Été 1996

La recherche d’un emploi à la fin de ses études Été 1999

Les Canadiens et le travail à domicile Printemps 1996

REVENU
Cent ans de revenus et dépenses Hiver 2000

Diminution de la rémunération des jeunes hommes Automne 1997

L’Indice des prix à la consommation ou comment Été 1997
mesurer l’inflation

Les enfants vivant au sein de familles à faible revenu Automne 1996

Mouvements en dessous et au-dessus du seuil Automne 1998
de faible revenu

ÉDUCATION
Alphabétisme : La langue parlée fait-elle une différence? Hiver 1998

Cent ans d’éducation Hiver 2000

Incidence de la structure familiale sur l’achèvement Printemps 1998
des études secondaires

L’alphabétisme chez les adultes canadiens, américains Hiver 1996
et allemands

L’enseignement à domicile : quand les parents Automne 1998
deviennent enseignants

La formation à distance : au-delà des cours Printemps 1996
par correspondance

La promotion de 1990 se lance sur le marché du travail Été 1998

Le contexte social de l’école pour les jeunes enfants Hiver 1997

Le remboursement des prêts étudiants Hiver 1998

Les diplômés universitaires qui retournent au collège Automne 1999

Les élèves étrangers au Canada Été 1996

Niveau de scolarité des jeunes adultes autochtones Printemps 1999

Nouvelles données sur l’abandon scolaire Printemps 1997

SANTÉ
Au travail malgré un problème de santé chronique Printemps 1999

Causes de décès : Différences entre les sexes Été 1996

Cent ans de santé Hiver 2000

Convaincre les fumeurs ayant un faible niveau de scolarité Été 1997

Données sur la santé tirées de l’Enquête nationale Printemps 1996
sur la santé de la population de 1994

L’espérance de vie sans dépendance au Canada Automne 2000

L’exposition à la fumée secondaire Été 1998

Le cancer du sein et la mammographie Printemps 1998

Le mélanome Été 1999

Le tabagisme chez les jeunes au Canada Hiver 1996

Les fournisseurs de soins au Canada Hiver 1997

Quinze années de SIDA au Canada Été 1996

Tendances en matière de stérilisation contraceptive Automne 1998

JUSTICE
Extraits d’un ouvrage sur la criminalité et Hiver 1996

la justice au Canada

Le harcèlement criminel au Canada Automne 1997

Les jeunes et la criminalité Été 1999

CULTURE ET MODE DE VIE
Arrangements de travail et stress lié au manque de temps Hiver 1996

Branchés sur Internet Hiver 1999

Échanger des voyageurs — Les tendances des Été 1997
voyages internationaux

L’alcool au volant : sommes-nous sur la bonne voie? Été 1998

L’autre côté de la clôture Été 2000

La lecture, activité de détente Automne 1997

La participation communautaire : l’influence des Été 2000
expériences de jeunesse

La persistance de l’identification à une religion Printemps 1997
chrétienne au Canada

La technologie courante : quel usage en font Automne 1997
les Canadiens?

La télévision canadienne en période de transition Printemps 1997

La transmission de la langue : la diversité des langues Automne 2000
ancestrales au Canada

Langues et culture des Métis du Canada Hiver 1996

Les enfants assistent-ils aux services religieux? Automne 1999

Les langues autochtones du Canada Hiver 1998

Mesure et évaluation du travail non rémunéré Automne 1996
des ménages

Participation à des services religieux Hiver 2000

Pratique religieuse, mariage et famille Automne 1998

Rapport de circulation : les migrations quotidiennes Printemps 2000
en semaine

DIVERS
Direction Nord Automne 1999

La tempête de verglas de 1998! Hiver 1998

Qui sont les donateurs des organismes de bienfaisance? Hiver 1996

I N D E X  D E S  A R T I C L E S ( S U I T E )
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Suggestions relatives à l’utilisation de Tendances sociales canadiennes en classe

Plan de leçon pour la série d’articles « Cent ans de… »

Objectif
❑ Examiner les différentes facettes des changements qui ont marqué la vie des Canadiens au cours du XXe siècle.

Méthode
Demandez à vos élèves de choisir un des thèmes suivants traités dans la série spéciale d’articles « Cent ans de… »,
qui ont été publiés dans les quatre derniers numéros de TSC : 

1. Discutez en classe des répercussions économiques et sociales de la participation accrue des femmes sur le marché du
travail. Quelle incidence cela a-t-il eu sur la famille et la constitution des familles?

2. Mis à part les Autochtones, tous les Canadiens sont des descendants d’immigrants ou sont eux-mêmes des immigrants.
Quels sont les antécédents d’immigration de votre famille au Canada? Interrogez vos parents, vos grands-parents ou
d’autres membres de votre famille sur les expériences qu’ils ont vécues. Réunissez ces informations dans un album 
ou sur un site Web en y joignant des photos, des documents et d’autres articles pertinents.

3. Au début du siècle, les possessions de la plupart des ménages se limitaient à quelques biens; aujourd’hui, les
ménages en possèdent généralement beaucoup plus. Énumérez les biens de votre famille qui vous paraissent 
essentiels et comparez-les aux biens de première nécessité d’il y a un siècle.

4. Au début des années 1900, les enfants étaient susceptibles d’abandonner l’école avant d’avoir terminé leurs études
secondaires. De nos jours, il semble essentiel de faire des études postsecondaires pour trouver un emploi. Quelles
étaient les compétences nécessaires pour gagner sa vie il y a 80 ou 100 ans?

5. Comparez les modes de vie d’aujourd’hui à la ville et à la campagne à ceux du début du siècle, notamment sur 
le plan du transport, des soins médicaux et des emplois.

6. Interrogez vos grands-parents sur les maladies dont ils ont souffert durant leur enfance et sur les soins qu’ils ont
reçus; comparez leur expérience à la vôtre.

Autres ressources utiles
❑ Pour obtenir plus de renseignements, consultez Statistiques historiques du Canada de Statistique Canada, l’Annuaire du

Canada de Statistique Canada, ainsi que les bibliothèques municipales et scolaires.

❑ Pour obtenir les plans de leçons des cours sur la santé et l’éducation physique, visitez le site Web de Statistique Canada,
http://www.statcan.ca, sous la rubrique « Ressources éducatives ». Cliquez sur « Plans de leçons ».

Partagez vos idées!
Y a-t-il des leçons s’inspirant de TSC que vous aimeriez partager avec d’autres enseignants? Envoyez-nous vos leçons et
nous vous ferons parvenir les leçons s’inspirant de TSC que nous avons reçues. Pour obtenir plus de renseignements,
communiquez avec Joel Yan, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa (Ontario)  K1A 0T6. Téléphone : 
1 800 465-1222. Télécopieur : (613) 951-4513. Internet (courrier électronique) : yanjoel@statcan.ca.

NOTA :
Vous pouvez photocopier le « Carnet du personnel enseignant » ou tout autre article de Tendances sociales
canadiennes pour les utiliser en classe.

C A R N E T  D U  P E R S O N N E L  E N S E I G N A N T



Les statistiques agricoles
 à votre service

SS aviez-vous que la Division de l’agriculture
de Statistique Canada fournit à un grand
nombre de ses clients des services spéciaux qui

sont adaptés à leurs besoins en matière de données? La
Division puise à même une vaste gamme de renseignements
pour vous fournir les données qu’il vous faut pour
prendre des décisions importantes en tant que
spécialiste de l’agroalimentaire.

T O T A L I S A T I O N S
S P É C I A L E S

Vous cherchez des données précises sur
l’agriculture pour vous aider dans votre travail
quotidien? La Division de l’agriculture peut vous fournir
des tableaux et des rapports personnalisés qui renferment
les données requises. Vous pouvez choisir les variables qui
vous intéressent à partir de l’une ou plusieurs de nos bases
de données et recevoir les totalisations sous la forme qui
répond le mieux à vos besoins.

É T U D E S  A N A L Y T I Q U E S

Vous voulez une analyse approfondie des
données qui touchent votre industrie ou votre
marché? L’équipe de spécialistes de la Division de
l’agriculture possède l’expérience pratique de
l’analyse des données dont vous avez besoin.

E N Q U Ê T E S
P E R S O N N A L I S É E S

Vous voulez des renseignements inédits mais vous ne
savez pas comment les obtenir? La Division de l’agriculture
peut mener une enquête spéciale ou élargir la portée d’une enquête
existante, uniquement pour vous.
Ne ratez pas l’occasion de découvrir ce que bien des professionnels
du domaine de l’agriculture savent depuis des années - Statistique
Canada possède le savoir et la compétence nécessaires pour exécuter
le travail!

Appelez-nous sans frais au 1-800-465-1991 ou communiquez avec
le centre de consultation de Statistique Canada qui se trouve dans votre région,

et découvrez dès aujourd’hui ce que nous pouvons faire pour vous!

Centres de consultation régionaux de Statistique Canada

Halifax Ottawa Winnipeg Calgary Vancouver
1-800-263-1136 1-800-263-1136 1-800-263-1136 1-800-263-1136 1-800-263-1136
(902) 426-5331 (613) 951-8116 (204) 983-4020 (403) 292-6717 (604) 666-3691
Téléc. : (902) 426-9538 Téléc. :  (613) 951-0581 Téléc. : (204) 983-7543 Téléc. : (403) 292-4958 Téléc. : (604) 666-
4863

Montréal Toronto Regina Edmonton
1-800-263-1136 1-800-263-1136 1-800-263-1136 1-800-263-1136
(514) 283-5725 (416) 973-6586 (306) 780-5405 (780) 495-3027
Téléc. : (514) 283-9350 Téléc. : (416) 973-7475 Téléc. : (306) 780-5403 Téléc. : (780) 495-5318

Appareils de
télécommunications
pour les
malentendants
1-800-363-7629




